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Sigles, acronymes et abréviations 

ACP Analyse en Composantes Principales 

AES Adduction dôEau Sommaire 

AMADER 
Agence Malienne pour le Développement de l'Energie Domestique et de 

l'Electrification Rurale 

CSCOM 

CPS 

Centre de Santé Communautaire 

Cellule de Planification et de Statistique 

CSRéf Centre de Santé de Référence 

DHD Développement Humain Durable 

DNH 

DNP 

Direction Nationale de lôHydraulique 

Direction Nationale de la Population 

EDM Energie Du Mali 

EMOP Enquête Modulaire et Permanente auprès des ménages 

F1 Fondamental 1er cycle 

F2 Fondamental 2nd cycle 

GDF Gestion Décentralisée des Forêts 

Ha Hectare 

Hbt Habitant 

IPC Indice de Pauvreté Communale 

Km Kilomètre 

Km² Kilomètre carré 

ODC Organisation de Développement Communautaire 

ODHD/LCP 
Observatoire du Développement Humain Durable et de la Lutte contre la 

Pauvreté 

OMS Organisation Mondiale de la Santé 

ONG Organisation Non Gouvernementale 

ONU Femmes 
Entité des Nations Unies pour l'égalité des sexes et l'autonomisation des 

femmes 

PDESC Programme de Développement Economique, Social et Culturel 

PIB Produit Intérieur Brut 

PNUD Programme des Nations Unies pour le Développement 

PPIV Petits Périmètres Irrigués Villageois 

PTF 

RGPH 

Partenaire Technique et Financier 

Recensement G®n®ral de la Population et de lôHabitat 

SOMAGEP Société Malienne de Gestion de lôEau Potable 

UNICEF Fonds des Nations Unies pour lôEnfance 

VIH/SIDA 
Virus de lôImmunod®ficience Humaine / Syndrome dôImmuno- Déficience 

Acquise 
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Définitions des concepts 

Région : La région est une collectivité territoriale dotée de la personnalité juridique et de 

lôautonomie financi¯re.  

 

Cercle : Le cercle est le 2ème niveau du découpage administratif. Il est constitué de communes 

et est dot® de la personnalit® juridique et de lôautonomie financière. 

 

Commune : La commune est une collectivité territoriale dotée de la personnalité morale et de 

lôautonomie financi¯re. Elle est urbaine ou rurale. La commune urbaine se compose 

essentiellement de quartiers ; la commune rurale se compose essentiellement de villages et/ou 

de fractions. 

 

Localités : Il sôagit des villages, des fractions ou des quartiers des zones urbaines. Le Village 

« est un ensemble de concessions regroupées sur un espace géographique donné et qui abritent 

des m®nages d®pendant dôune m°me autorit® locale ou chefferie è (INSTAT 4ème RGPH, 

Répertoire des villages 2013). Les fractions et les quartiers des zones urbaines sont considérées 

comme des localités au même titre que les villages. Par contre, les hameaux (de culture 

souvent), les cités et résidences ne sont pas considérés comme des localités car ils dépendent 

de la ç chefferie è dôun village, dôune fraction ou dôun quartier. 

 

Gouvernance : La notion de gouvernance se r®f¯re ici ¨ lôensemble des r¯gles et des processus 

collectifs, formalisés ou non, par lequel les acteurs censés être parties prenantes du 

développement socioéconomique, participent ¨ la prise des d®cisions et ¨ la mise en îuvre des 

actions publiques. 

 

Centre de Santé Communautaire (CSCOM) : Les centres de santé communautaires sont des 

établissements de santé de base construits sur une aire de santé par une association de santé 

communautaire ; le CSCOM comprend au moins un dispensaire, une maternité et un dépôt de 

médicaments essentiels (réf : Loi nº02-049 AN RM / 22 juillet 2002 Portant loi dôorientation 

sur la santé).  

Le niveau de qualification minimale exigée pour la Direction Technique du Centre de Santé 

Communautaire est celui dôun infirmier du 1er cycle. (Réf : Arrêté Interministériel N° 94 - 5092 

/ MSSPA-MATS-M F du 21 avril 1994 fixant les conditions de création des CSCOM et les modalités de 

gestion des services socio-sanitaires de cercle, de commune, des CSCOM), dans la même enceinte : 

normalement  

Cabinet médical : Formation sanitaire où se font généralement les prescriptions, les soins et 

les mises en observation de courte durée (24h). 

 

Clinique médicale : Côest une formation sanitaire où les médecins sont généralement des 

spécialistes qui font des consultations et des prescriptions ; les malades peuvent y être 

hospitalisés. 

 

Station dôessence moderne 

Côest une station qui dispose dô®quipements et dôinstallations modernes pour la vente de 

carburant. Le promoteur dispose dôun agrément à cet effet. 
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Résumé 

Dans le cadre de sa mission, lôODHD/LCP r®alise p®riodiquement une ®tude dô®valuation des 

conditions de vie dans les 703 communes du Mali. Cette étude vise à améliorer la connaissance 

des décideurs, des chercheurs, des techniciens et des acteurs communautaires du 

d®veloppement ¨ la base sur lô®tat de d®veloppement des communes et contribuer, par ce biais, 

¨ lôam®lioration des conditions de vie des populations grâce à de meilleures politiques 

publiques. La précédente édition, publiée en 2014, a été produite dans un contexte de crise 

sécuritaire, politique, sociale et économique. La présente qui couvre la période 2016/2017 a été 

réalisée dans un contexte tout aussi particulier marqué surtout par : 

¶ la persistance de lôins®curit® ; 

¶ un contexte économique aux effets sociaux incertains ; 

¶ un contexte socioéconomique difficile avec un essoufflement du syst¯me de lô®ducation 

de base, un ch¹mage important mais stable, une am®lioration de lôacc¯s ¨ lô®lectricit® 

et ¨ lôeau potable. 
 

× Niveau de conditions de vie des communes 

A d®faut de pouvoir d®terminer lôacc¯s des populations aux services sociaux de base et 

appréhender ainsi leurs conditions de vie, on approche ces conditions de vie par le biais de 

lôoffre de services sociaux et ®conomiques.  

À lôaide dôindicateurs ®conomiques et sociaux caract®risant les communes et leurs localités 

constitutives, on détermine sept facteurs dits « Composantes Principales », représentant des 

facettes de lôoffre de services ®conomiques et sociaux. Il sôagit de :  

1) Composante qui traduit la présence, dans les localités, de structures dôoffre de services 

économiques et sociaux (éducation, santé, eau, énergie, banque) avec une notion de 

concentration de la population ; 

2) Composante qui mesure lô« offre de proximit® de services dô®ducation post 1er cycle et de 

services privés de santé» ;  

3) Composante qui mesure spécifiquement lô ç offre distante de services de santé de base » ; 

4) Composante mesure de lôç offre de proximit® de services dô®ducation et de sant® de base » ; 

5) Composante qui mesure la couverture téléphonique des localités de la commune ; 

6) Composante qui mesure de lôçoffre privée distante de services de santé » ; 

7) Composante qui mesure de lôç offre sp®cifique de fourniture dô®lectricit® par le réseau 

AMADER ». 

Ces composantes sont combinées pour construire un indicateur unique dit Indice de Pauvreté 

Communale (IPC) en vue de mesurer lôoffre de services ®conomiques et sociaux. A partir de 

lôIPC, on distingue 4 statuts. Ce sont :   

­  Très pauvre ; 

­  Pauvre ; 

­  Presque pauvre ; 

­  Non pauvre. 
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× Profil s des communes  

Cette partie présente par thème, les caractéristiques essentielles de la commune résumées par 

région, par milieu et, si pertinent, par statut de pauvreté. Cette démarche synthétique est 

compl®t®e par des repr®sentations graphiques et cartographiques permettant dôafficher les 

caractéristiques individuelles de communes particulières.   

 

ü Profil démographique des communes  

La population moyenne, en 2017, par commune est de 26 850 habitants dont 50,4% de femmes. 

Les communes des r®gions du Nord ont g®n®ralement plus dôhommes que de femmes. La 

commune la moins peuplée D'ADARMALANE (région de Tombouctou, cercle de Goundam) 

nôa que 1 241 habitants tandis que la commune VI du District de Bamako avec 610 178 Hbts 

est la plus peuplée.  Les communes du Mali sont en grande majorité de petite taille 

démographique : 50% ont une population au plus égale à 18 000 habitants.  

La population est dispersée entre de petites localités. Dans une commune, on a en moyenne 17 

localités comptant chacune, en moyenne, 2 126 habitants. Il en résulte une faible densité de 

population : 12 habitants au km2 en milieu rural contre 190 en milieu urbain.  

Or, côest dans les grandes agglom®rations avec de fortes densités de population quôil est 

susceptible dôavoir des offres de services multiples et vari®es. Il a été établi, en effet, quôil existe 

une corr®lation positive entre la densit® de population et lôIPC : en moyenne plus la densité de 

population de la commune est ®lev®e, plus lôIPC est grand.   

ü Profils des communes en ressources naturelles 

On mesure lôimportance des for°ts ¨ lôaide dôindicateurs exprimant la part de la superficie de la 

commune occupée par ces ressources.  Le profil général des communes est le suivant : 

¶ 74,2% des communes ont moins de 1% de leur superficie en forêt ; 

¶ 92% des communes ont moins de 10,1% de leur superficie en forêt et ; 

¶ Seulement 6,5% des communes ont plus de 11,7% (cible OMD) de leur superficie en 

forêt.  

Lôexistence de p®rim¯tre pastoral ne semble pas être répandue parmi les communes : près des 

deux-tiers nôen ont pas.  

Par contre, les localités des communes ont généralement soit une mare, soit un lac, soit un étang 

voire deux ou trois de ces eaux de surface. 

ü Profil de désenclavement routier des communes 

On part du principe que le d®senclavement dôune commune est fonction de celui de ses localités. 

On consid¯re quôune localit® est d®senclav®e si une route praticable en toutes saisons passe par 

la localité ou à moins de 2 km. Sur cette base, on ®tablit quôen moyenne 51,5% des localit®s 

des Communes sont désenclavées. Passer de cette notion simple de désenclavement dôune 

localité à celui de la commune nôest pas ais®. On se doit de gérer la question de saisonnalité et 

celle de type de route. La d®marche choisie est celle de faire lôAnalyse en Composantes 
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Principales des données sur les routes pour ensuite déduire des composantes un indice de 

désenclavement de la commune. A partir de cet indice, on d®termine le statut dôenclavement de 

la commune comme suit :   

¶ Très désenclavée (27,3%) ; 

¶ Désenclavée  (22,8) ; 

¶ Enclavée (24,9%) ; 

¶ Très enclavée (25,0%). 

 

On établit ainsi que les continuités de communes très enclavées et enclavées sont 

principalement ¨ lôextr°me Ouest de la r®gion de Kayes, au Nord-Ouest de la région de 

Koulikoro, au Centre-Ouest de la région de Mopti, au Nord-Ouest et ¨ lôEst de la r®gion de Gao 

ainsi quô ̈lôOuest de la r®gion de Kidal. 

Il existe une relation entre densité de population et désenclavement : les communes très 

enclavées et enclavées ont en moyenne une densité de population faible. De même, les 

communes enclavées ou très enclavées ont un faible niveau de conditions de vie.  

ü Profil de désenclavement par les moyens de télécommunication 

A lôanalyse des statistiques utilisées, il ressort que les localités des communes sont 

suffisamment couvertes par les réseaux de téléphonie mobile : plus de 78% des communes sont 

dans la tranche de 75-100% de localités couvertes par les deux réseaux téléphoniques 

MALITEL et ORANGE-Mali ; seulement 4% des communes sont sans couverture. 

ü Profil des communes selon lôoffre de services dô®ducation 

Ce profil est fait en combinant les notions de proximité des établissements scolaires, dôune part, 

et, les ratios usuels de lôoffre de services dô®ducation, dôautre part. : Ainsi, on relève : 

¶ la pr®sence dô®tablissements scolaires du 1er cycle dans une localité ou à proximité 

donne une chance aux enfants de 7-12 ans de cette localit® dô°tre scolaris®s : 74,7% des 

localités dôune commune ont en moyenne au moins une école fondamentale du 1er cycle 

à moins de 2 km ; ce qui revient à dire quôen moyenne, dans 25,3% des localit®s dôune 

commune, les enfants de 7-12 ans ont peu de chance dô°tre scolaris®s ;  

¶ lô®cole fondamentale du 2nd cycle (F2) la plus proche est à 5 km et plus pour, en 

moyenne, 56,7% des localités de la commune ; 

¶ le lycée le plus proche est à 5 km ou plus pour, en moyenne, 94% des localités : 42% en 

milieu urbain, 96% en milieu rural.   

Le ratio élèves/maître moyen par commune au 1er cycle sort à 47 soit 7 élèves de plus que la 

norme de 40 élèves par maître. Les cas de 60 voire 100 élèves par maître, ne sont pas rares dans 

les régions de Mopti et de Tombouctou.  

Le rapport de scolarisation filles/garçons au 1er cycle est en moyenne par commune de 84 filles 

pour 100 garçons Il  est plus élevé dans les régions du Nord que dans celles du Sud excepté le 

District de Bamako. Au 2nd cycle il sô®tablit ¨ 68%. 
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ü Profil des communes selon lôoffre de services de sant® 

Lôanalyse en Composantes Principales a permis de d®gager 5 facteurs de lôoffre de sant® : 

¶ Offre relativement distante de service de santé (2-5 km) ; 

¶ Offre sur site de service de santé ; 

¶ Offre de proximité de service de santé (<2 km) ; 

¶ Offre éloignée de service de santé communautaire (5-15 km) ;  

¶ Offre éloignée de service privé de santé (5-15 km). 

La combinaison de ces facteurs donne lôindice dôoffre de services de sant® ¨ partir duquel quatre 

statuts dôoffre ont ®t® créés pour qualifier cette offre : 1er rang, 2ème rang, 3ème rang et 4ème rang. 

On établit alors que pour les communes dôoffre de 1er rang, 76% des localités sont au plus à 5 

km dôun CSCOM. Pour le 2ème , 3ème et 4ème rangs, on a respectivement : 40%, 23% et 13%. 

Alors que le nombre de personnel qualifié pour 10 000 habitants est de 1,10 en moyenne pour 

les communes dôoffre de services de sant® de 1er rang, il nôest que de 0,89 pour les communes 

dôoffre de 4ème rang.  

On note, par ailleurs, que :  

¶ les communes urbaines non pauvres ont presque toutes une offre de 1er rang ;  

¶ la qualit® de lôoffre est meilleure (1er et 2ème rangs) au Centre-Ouest, Centre-Sud et au 

Centre (région de Mopti) ;  

¶ dans les régions du Nord, les offres de santé de 3ème et 4ème rangs dominent. 

 

ü Profil des communes selon lôapprovisionnement en ®lectricit® 

La pénétration de lô®lectricit®, à travers un réseau de distribution, est particulièrement faible en 

milieu rural : 7,3% des localités contre près de 64% pour le milieu urbain. On note, en outre, , 

que la pénétration en milieu rural est essentiellement le fait des réseaux dôinitiatives privées et 

non dôEDM et dôAMADER. En moyenne, 30% des localités dôune commune non pauvre" ont 

le réseau électrique contre 2 à 5% pour les communes dôautres statuts de pauvreté.  

Lôusage de lô®nergie solaire est très répandu puisquôil atteint en moyenne plus de 81% des 

localit®s dôune commune. Toutefois les communes très pauvres sont nettement en retrait. 

ü Profil des communes selon lôapprovisionnement en eau potable 

Moins de 3% des localit®s dôune commune ont un branchement du r®seau dôadduction dôeau 

potable de la SOMAGEP et moins de 19% ont une adduction dôeau sommaire (AES). Le réseau 

SOMAGEP est principalement dans des communes urbaines pendant que les localités de 

communes rurales disposent surtout de réseaux dôAES. 

Il existe en moyenne, par commune, 1,2 équivalent point dôeau moderne (EPM) pour 400 

habitants (200 en milieu urbain).  Ni le milieu, ni le statut de pauvreté ne semble très 

déterminant pour la valeur de ce ratio. Les points dôeau isol®s compensent ainsi lôabsence de 

réseau. Par contre, les différences entre régions sont significatives : les moyennes par commune 
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des régions de Sikasso, de Tombouctou et de Gao sont nettement en-dessous de la moyenne 

nationale par commune. 

× Questions de gouvernance au niveau des communes    

 

ü Gouvernance politique et administrative 

 

¶ Le niveau de représentativité des partis politiques au sein du conseil communal comme 

indice de pluralité : en moyenne, plus de 55% des partis politiques existants au niveau 

de la commune sont représentés au sein du Conseil Communal. En milieu urbain, 34% 

y sont représentés. 

¶ La gouvernance administrative en action : 

V en moyenne 88,4% des communes produisent leur compte administratif dans les 

délais ; les communes de conditions de vie « Très pauvre » le font moins ;   

V pour les deux-tiers des communes, les populations sont impliquées fréquemment 

dans la prise de décision ; les communes de conditions de vie « Très pauvre » sont 

en retrait en la matière ; 

V Huit communes sur dix font toujours un d®bat public dôadoption du budget alors 

que sept sur dix font le débat public de restitution de lôex®cution. 

     

ü Gouvernance économique  

 

V près des deux-tiers des communes ont un PDESC en cours mais seulement le tiers 

a un sch®ma dôam®nagement du territoire ; 

V les ressources propres de la commune ne représentent que 22% du budget tandis 

que 66% des dépenses sont affectées aux secteurs prioritaires dont lô®ducation qui 

absorbe 50% ; 

V le taux dôex®cution budg®taire nôest en moyenne que de 60% alors que le taux 
dôaccroissement moyen de ce m°me budget dépasse 20%.  

 

ü Gouvernance sociale  

 

¶ Lôassistance sociale est vue sous lôangle de lôassistance alimentaire et de lôaide aux 

filles en retrait scolaire : 

V lôassistance alimentaire a eu lieu en 2016 dans 70% des communes suite à des 

difficult®s alimentaires dues pour lôessentiel au d®ficit pluviom®trique ;  

V elle a ®t® faite principalement sous forme dôaide alimentaire gratuite directe (89% 

de r®ponse), lôaide alimentaire indirecte nô®tant toutefois pas absente ; 

V  les cas de retrait scolaire des filles sont beaucoup fréquents dans plus du tiers des 

communes. ;  

V lorsque le motif du retrait est lôextr°me pauvret®, il y a une aide ¨ la scolarisation 

dans le cinquième des cas et aucune assistance dans un autre cinquième des cas ; 

V lorsque le motif est le mariage forcé, il y a sensibilisation dans sept cas sur dix et 

aucune assistance dans le reste des cas lorsque le motif est la grossesse précoce, il 

n y a aucune assistance dans près dôun cas  sur deux (02).   

 

¶ Les mesures en faveur de lôautonomisation des femmes, étudiées selon les angles 

de lôaffectation budg®taire, de lôacc¯s aux ressources et des responsabilités qui leur 

sont confiées ont permis de révéler ce qui suit : 
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V la part du budget PDESC exclusivement affectée aux femmes est de lôordre de 

10% contre 5% pour le budget annuel 2016  ; cette part est en moyenne plus élevée 

lorsquôil sôagit de communes de conditions de vie « Très pauvre » et « Pauvre » ; 

V un peu moins des deux-cinquièmes des communes rurales disposent de 

m®canismes institutionnels dôacc¯s des femmes ¨ la terre ;les communes de 

conditions de vie « Non pauvre » en disposent plus fréquemment que les autres ; 

V  côest dans une minorité de communes que les responsabilités sont confiées aux 

femmes pour la gestion financière (25%), la gestion de comités spécifiques (44%) 

et le Conseil Communal (37%). 

 

¶ Violences faites aux femmes : 

V ces violences ont augmenté de 13% entre 2015 et 2016 ; 

V il sôagit dans une tr¯s grande majorit® de violences conjugales ; 

V les violences physiques hors du couple viennent en deuxième position ; 

V pour 80% des réponses, elles sont rapportées par les victimes et pour 44%, par des 

témoins (réponses multiples) ; 

V lôassistance fournie par les autorités communales est constituée principalement de 

services médicaux (44% de réponses) et de services judiciaires et juridiques (22% 

de réponses).   

 

ü  Gouvernance sécuritaire 

Les statistiques des atteintes à la sécurité sont établies en considération des cas de vol de bétail, 

de conflit intercommunautaire, de conflit agriculteur/éleveur, de conflit foncier et dôattaques 

de groupes terroristes. 

V le nombre dôatteintes à la sécurité des citoyens a augmenté de 7% entre 2014 et 

2015 et de 11% entre 2015 et 2016 ; 

V les conflits fonciers et les conflits entre agriculteurs et éleveurs sont assez 

fréquents dans les communes des régions du Sud. En revanche, les attaques des 

groupes terroristes sont plus fréquentes dans le centre et dans le Nord du pays ; 

V le recours à la justice et aux forces de sécurité est le mode de règlement dominant 

en cas de vol de bétail, la médiation/gestion ¨ lôamiable prévaut davantage pour 

les conflits entre agriculteurs et éleveurs ; 

V en cas dôattaque de groupes terroristes, lôalerte des forces de s®curit® nôest pas 

automatique dans 44% des cas ; 

V les avis des autorités communales restent de façon générale peu tranchés quant à 

lôimpact n®gatif des questions s®curitaires sur la vie socio®conomique et 

culturelle. Il en est autrement si on examine le cas particulier des communes de la 

région de Mopti. 

 

ü Gouvernance environnementale 

La gouvernance environnementale est abord®e sous lôaspect de pr®servation de ressources 

forestières : 

V 40% des communes pratiquent la gestion décentralisée des forêts et 20% dôentre 

elles ont une forêt classée sur leur territoire ; 

V il y a une déforestation et des actions de reboisement en cours mais très souvent 

la déforestation prend le pas sur le reboisement en termes de superficie.  

V  seulement 13% des superficies reboisées sont en mauvais état une année après 

leur plantation.  
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Introduction  

ü Contexte  

LôODHD/LCP a pour mission principale de r®aliser des ®tudes et recherches sur la 

problématique du Développement Humain Durable (DHD) et de la Lutte contre la Pauvreté au 

Mali. Dans ce cadre, il réalise périodiquement une ®tude dô®valuation des conditions de vie 

dans les 703 Communes du Mali. 

La précédente édition de cette étude, la quatrième du genre, a été réalisée en 2013/2014 dans 

un contexte dôins®curit® au Nord du pays et de difficultés généralisées. La présente étude qui 

couvre la période 2017/2018 a lieu dans un contexte aussi particulier au triple plan sécuritaire, 

économique et socio-économique. :  

¶ Persistance de lôins®curit® 

Malgré les efforts des pouvoirs publics du Mali et de la communauté internationale, la sécurité 

des personnes et des biens nôest pas convenablement assur®e au Nord et au centre du pays, 

particulièrement au Nord Est et au centre Nord. Les pressions des différentes forces armées ont 

oblig® les terroristes ¨ adopter de nouvelles tactiques dôaffrontement de ces armées, dôune part, 

et lôarme de la division ethnique en perp®trant des attaques ciblant des communautés ethniques, 

dôautre part. Ces attaques ont tr¯s souvent consist® en la destruction dôinfrastructures de 

socioéconomiques diverses.  

¶ Contexte économique aux effets incertains sur la pauvreté 

La croissance économique (mesurée par le taux de croissance du PIB) a été régulière depuis 

2014. Elle est le fait du secteur primaire (+8,2% par an entre 2014 et 2016) et du secteur tertiaire 

(+6,3%/an)1.  

Cependant près de 47%2 de la population est pauvre monétairement en 2016. La population 

rurale est de loin la plus touchée (55%). Les niveaux de pauvreté monétaire sont restés dans ces 

ordres depuis 2014.  

Il est constaté, en effet, quôentre 2015 et 2016, la consommation par t°te a baiss® de 2,8% en 

milieu rural et de 0,6% pour les villes autres que Bamako, la capitale ; les inégalités de revenus 

(dépenses) restent fortes (indice de Gini à 0,34) même si leur niveau est demeuré stable entre 

2015 et 2016.  

¶ Contexte socioéconomique 

 

V La « panne » de lô®ducation primaire persiste. Le taux brut de scolarisation au 

premier cycle fondamental en 2016 a été  de 77,1%, en légère hausse (+4%) par 

rapport à 2015 et légèrement au-dessous du niveau de 2011 (-3,4%). Les fluctuations 

que connaissent ces taux sont caractéristiques de la scolarisation des filles car celle 

des garçons est en constante croissance depuis 2014. Le taux de scolarisation au 

second cycle de lôenseignement fondamental en 2015 est en hausse par rapport à 

2014.  Celui de 2016 est en-deçà de celui de 2015 (53,9% contre 55,4%). 

Globalement, la situation de lôinstruction de la population est rest®e stable : la 

 
1 Calculs à partir des données du Rapport EMOP 2016. 
2 Rapport EMOP 2016/2017. 
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proportion de personnes de 6 ans et plus sans instruction est restée de lôordre de 62-

63% tandis que le taux dôalphab®tisation des 15 ans et plus tourne autour de 32-33%3. 

V Le taux de chômage est également stable autour de 10,3-10,6% m°me sôil accuse un 

frémissement à la hausse en milieu rural. 

V Lôacc¯s des m®nages ¨ lôeau potable, de lôordre de 80% en 2016, sôest am®lior® 

depuis 2014. Il en est de même pour leur acc¯s ¨ lô®lectricit®. 

Il faut par ailleurs noter que les chefs de ménage citent comme « besoins minima pour avoir des 

conditions de vie acceptables » 4 le fait de : 

V « pouvoir envoyer ses enfants ¨ lô®cole » (43%) ; 

V « avoir un emploi stable et durable » (47%) ; 

V « pouvoir se soigner quand on est malade » (61%) ; 

V « avoir acc¯s ¨ lôeau potable » (59%) ; 

V « prendre trois repas tous les jours » (60%).   

 

ü Justification 

Lô®tude choisit la commune comme unit® dôanalyse parce que la probl®matique est celle du 

développement local. La commune est en effet la marque et le réceptacle des actions de 

d®centralisation politique, administrative et ®conomique. Côest tout simplement le moyen à 

lôaide duquel les populations prennent en mains leur destin®e. En tant que telle, côest le lieu de 

la programmation des actions de d®veloppement local et donc lôobjet de suivi/®valuation de 

lôimpact des programmes.  On sôinterroge donc sur ce que les populations et leur autorité 

communale ont fait des opportunités existantes et offertes pour le développement local de 

lôentit® communale.  

Cette ®tude est lôoutil d®velopp® par lôODHD/LCP depuis plus dôune d®cennie pour dresser le 

profil de développement des communes, basé sur les conditions de vie offertes aux populations. 

Les conclusions de la précédente édition sont basées sur les observations de 2013/2014 et 

depuis, tant dô®v¯nements ont eu lieu pour les unes (communes) ou nôont pas eu lieu pour 

dôautres que cela justifie amplement de faire une actualisation. Elle permettra de mettre à jour 

les profils pour aider à la prise de décision en vue dôune meilleure orientation des actions de 

développement local grâce ¨ lôallocation optimale des ressources.  

Par ailleurs, le Mali, ¨ lôinstar de 192 autres Etats membres des Nations Unies, a souscrit, en 

2015 à, lôAgenda 2030 pour le D®veloppement Durable à travers les Objectifs de 

Développement Durable (ODD). Ainsi, les ODD ainsi que les indicateurs de leurs cibles  sont 

de niveau national. Toutefois le Mali, qui a prôné le développement à la base, se doit de 

transcrire ces indicateurs au niveau local afin de disposer à ce niveau, dôoutils de suivi 

évaluation se référant aux ODD.   

  

 
3 Op.cit. 
4 Op.cit.  
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ü Objectifs de lô®tude : 

 Lôobjectif g®n®ral de lô®tude est de contribuer ¨ lôacc®l®ration de lôatteinte des Objectifs de 

D®veloppement Durable ¨ travers lô®laboration des profils des 703 communes du Mali.   

De fa­on sp®cifique, il sôagit :  

¶ de collecter les données socioéconomiques sur les communes et leurs 

localités en rapport avec les ODD ; 

¶ dôç établir le profil des 703 communes dans une optique de développement 

économique et social et de réduction de la pauvreté en rapport avec les ODD ». 

  

ü Structure du rapport  

Le présent rapport sur lest structuré en trois (3) grandes parties : 

¶ la première partie est consacrée à lô®laboration dôun indicateur de mesure du 

niveau des conditions de vie socioéconomiques des communes. On y détermine, 

pour chaque commune, son statut de pauvreté (Très pauvre, Pauvre, Presque 

pauvre, Non pauvre).  

¶ la deuxième partie présente, ¨ lôaide dôune s®lection dôindicateurs appropri®s, 

les profils socioéconomiques des communes selon les thèmes suivants : 

démographie, ressources naturelles, désenclavement routier, désenclavement 

par les moyens de télécommunication, offre de services sociaux de base, système 

dôapprovisionnement en ®lectricit®, syst¯me dôapprovisionnement en eau 

potable, activités et infrastructures économiques. Les indicateurs de profil y sont 

analysés par région, par milieu et  statut de pauvreté. 

¶ la troisième partie porte sur les questions de gouvernance abordées sous les 

angles de la gestion administrative et économique des communes, de la gestion 

de certaines questions sociales propres aux communes ainsi que la gestion des 

questions sécuritaires et environnementales. Ces questions sont étudiées à 

travers des indicateurs résumés par région, par milieu et par statut de pauvreté.  

ü Méthodologie 

¶ Démarche générale 

Lô®tude est orient®e sur : 

V la catégorisation des communes selon leur niveau de développement économique et 

social/profil de pauvreté, faite selon lôoptique dôoffre de services ;  

V lô®laboration de leur profil socio-économique tenant compte de cette catégorisation ; 

V la mise en évidence des problèmes de gouvernance et, si indiqué, en liaison avec le 

niveau de développement/profil de pauvreté et les profils particuliers. 

Pour catégoriser les communes par niveau de développement/profil de pauvreté, on part de 

lôhypoth¯se quôil existe des facteurs communs exprimant les facettes de lô®tat de 

développement/profil de pauvreté des communes. On utilise une technique statistique de 
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réduction, lôAnalyse en Composantes Principales (ACP), permettant de faire la synthèse de 

données observées multiples et variées, en un nombre restreint dôautres indicateurs non 

observés, plus faciles à interpréter du point de vue du développement économique et social des 

communes. Il est logique dès lors de déduire, de ces indicateurs, un indicateur de mesure du 

niveau de développement/profil de pauvreté des communes. 

Il faut entendre ici par profil socio®conomique dôune commune, lôensemble des caract®ristiques 

qui font sa personnalité au plan du développement social et économique. Ces caractéristiques 

la décrivent selon des thématiques usuelles de développement : services sociaux de base, 

fourniture dôeau et dô®lectricit® et services économiques. On ajoute à ces thématiques celles de 

lôenvironnement et du d®senclavement afin de couvrir le plus largement possible, les grandes 

problématiques de développement des communes. Pour chaque thématique, un nombre restreint 

dôindicateurs sont calculés pour tenir lieu de profil.  Il sôagit donc dôune d®marche descriptive.  

Les données utilisées à lôeffet de lô®tablissement du niveau de d®veloppement/profil de pauvreté 

des communes comme ¨ celui de lô®laboration des profils sont spécifiques : certaines 

caractérisent la commune dans sa globalit®, dôautres le font ¨ travers ses localit®s constitutives. 

Ce dernier aspect vise à prendre en compte la notion de proximité entre structures dôoffre de 

services et populations des communes. Il est évident, en effet, quôune infrastructure dôoffre de 

services, en plus de fournir des services aux populations de la localité de site, peut en même 

temps fournir des services aux populations des localités voisines. Ainsi, quand une localité ne 

dispose pas dôune infrastructure donn®e, on doit savoir ¨ quelle distance se trouve celle qui est 

la plus proche.       

Pour répondre à des besoins spécifiques exprimés, la mise en évidence des problèmes de 

gouvernance se fait à cinq niveaux : gouvernance administrative et politique, gouvernance 

économique, gouvernance sociale, gouvernance sécuritaire et gouvernance environnementale. 

On élabore, pour chaque commune, des indicateurs exprimant les attitudes, actions ou avis des 

autorités communales lorsque des questions pertinentes de gouvernance sont posées. Ces 

indicateurs permettent de faire des comparaisons entre communes des régions, communes de 

différents milieux et de différents statuts de pauvreté.   

¶ Données utilisées 

Dans le cadre de la présente étude, la liste des variables nécessaires est annexée aux Termes de 

référence. Il sôagit des variables qui sont la transcription au niveau local dôindicateurs ODD se 

prêtant à une telle transcription. La collecte des données a été faite sur cette base.    

 

On distingue deux sortes de données collectées/recueillies dans le cadre de lôétude : les données 

dôenqu°te qualitative (en grande partie) auprès des communes et celles recueillies auprès des 

services techniques nationaux ou déconcentrés.  

  

Une enqu°te sp®cifique pour lô®tude a permis de collecter, courant 2017, des données sur les 

communes et leurs localités (plus de 11 900 localités). Certaines de ces données se rapportent 

à la commune dans sa totalité ; il sôagit notamment de celles portant sur lôencadrement par les 

structures techniques de lôEtat, les longueurs des routes qui traversent la commune, les 

informations sur les syst¯mes dôapprovisionnement en eau potable. Les autres informations se 

rapportent aux localités qui constituent les communes. Il sôagit principalement de donn®es 

qualitatives permettant de qualifier chaque localit® quant ¨ lôexistence ou au degré de proximité 
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des infrastructures économiques et sociales : routes, couverture téléphonique, système 

dôapprovisionnement en ®nergie, ressources naturelles et am®nagements agricoles, structures 

dô®ducation formelle, formations sanitaires. Ces donn®es par localit® sont transform®es en 

indicateurs permettant de caractériser chaque commune selon les domaines ci-dessus cités. A 

titre dôexemple, pour la structure sanitaire quôest le CSCOM, la commune est caract®ris®e par 

le pourcentage de localités où existe un CSCOM, le pourcentage de localités pour lesquelles le 

CSCOM le plus proche est à moins de 2 km, le pourcentage de localités pour lesquelles le 

CSCOM le plus proche est entre 2 et 5 km, etc. 

Les données, provenant des services techniques, prises en compte dans cette partie de lô®tude, 

sont : les statistiques scolaires 2016 des premiers et seconds cycles du fondamental et du 

secondaire (effectifs des élèves par sexe, de maîtres par sexe et nombre de classes), les 

statistiques de points dôeau modernes de 2016 et celles portant sur les effectifs 2016 du 

personnel de santé. Seules les donn®es des services techniques qui portent sur lôoffre de services 

sont prises en compte dans lôanalyse. 

La source des données analysées dans lô®tude est généralement lôenqu°te sp®cifique cit®e ci-

dessus. Une mention sp®ciale est faite chaque fois que les donn®es dôune autre source sont 

utilisées. 

ü Difficultés rencontrées 

On signale trois sortes de difficultés : les difficult®s dôordre administratif, celles dôordre 

opérationnel et celles dôordre technique.  

¶ Les difficult®s dôordre administratif sont celles rencontr®es au niveau de la 

sélection des enquêteurs au niveau local qui a enregistré des interférences ayant 

biaisé le processus dans certains cas. Il faut cependant ajouter quôil existe une 

réelle difficulté à trouver du personnel compétent disponible localement pour 

une op®ration dôenqu°te qui nôa lieu que tous les trois ou quatre  ans. 

¶ Au niveau opérationnel, on note principalement trois types de difficultés : 

V état du terrain : insécurité dans les régions du Nord et dans les zones à risque 

communautaire, enclavement et inondation (saison des pluies) ;  

V au niveau des agents de collecte : niveaux de formation de base disparates, insuffisants 

dans certains cas, manque de motivation de certains agents ; 

V au niveau de la commune : la difficult® dôavoir certains maires sur place et la non 

disponibilit® des responsables, lôabsence dôarchive et notamment la non disponibilité 

des comptes administratifs, cas de déclarations verbales non enregistrées lors des 

conflits communautaires, vol de bétail, violences faites aux femmes, etc. 

¶ Comme difficultés techniques, on cite en premier celles inhérentes à la qualité de 

lôenqu°te aupr¯s des communes. Au moment de lôapurement des fichiers de lôenqu°te, 

on a détecté un nombre important de données : 

V hors rang c'est-à-dire dont les valeurs enregistrées sortent de la plage qui leur est 

assignée ;  
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V incohérentes par rapport à une ou plusieurs autres données. 

Ces anomalies sont constatées en général chez les mêmes enquêteurs ; ces enquêteurs sont 

manifestement de niveau insuffisant pour une telle enquête. Les solutions ont été dôabord 

recherchées auprès de la supervision régionale. En dernier recours on a fait appel aux autorités 

communales, ce qui explique que la phase dôapurement ait pris trois mois contre deux prévus. 

Une autre difficulté technique a été de mettre en relation des donn®es de lôenqu°te avec celles 

des services techniques. Pour le fichier de lôenqu°te, chaque enregistrement repr®sente une 

commune et est r®f®renc® par des codes g®ographiques qui sont ceux de lôINSTAT. Ceci nôest 

pas le cas pour les fichiers des données des services techniques dont les enregistrements sont 

r®f®renc®s par des libell®s sans aucune garantie dôidentit® dôorthographe. La mise en relation 

automatique de ces fichiers avec celui de lôenqu°te nô®tant pas sûre il a fallu faire un 

appariement semi-automatique long et fastidieux.    

ü Les limites de lô®tude 

 

Les donn®es utilis®es dans lô®tude sont pour lôessentiel issues de lôenqu°te ad-hoc auprès des 

communes. Leur collecte est basée sur les connaissances empiriques que les  autorités 

communales ont des réalités de leur commune et très peu sur des documents écrits. Il nôest donc 

pas exclu que dans certaines situations, des personnes interviewées aient une mauvaise 

appr®ciation de la r®alit® quôon veut appr®hender. Les tests de coh®rence pratiqu®s sur les 

données collectées ne permettent pas de détecter toutes les hypothétiques anomalies résultant 

de telles situations. Ces hypoth®tiques anomalies, bien quôinh®rentes ¨ toutes les enqu°tes de 

ce type, doivent °tre signal®es comme limites non invalidantes de lô®tude. 

 

¶ LôIPC est un indice aux valeurs abstraites c'est-à-dire sans unit® de mesure. Côest une 

échelle de mesure relative. Une de ses utilisations est de classer les communes dans un 

ordre d®croissant de pauvret®. Lôinconv®nient du classement est que le changement de 

rang dôune commune suite à une réelle évolution de niveau de développement a une 

incidence sur le rang dôautres communes même si celles-ci nôont subi aucune ®volution 

réelle. De ce fait, les comparaisons de rangs entre périodes ont un intérêt très discutable. 

 

¶ On a construit avec lôIPC, lôindicateur de statut de pauvret® (quatre statuts). Chaque 

statut regroupe un certain nombre de communes. Côest un indicateur pratique dôusage 

mais qui nôest pas sans reproche. En effet : 

 

V les communes dôun statut donn® ayant les valeurs les plus élevées de lôIPC 

ressemblent plutôt aux communes du statut immédiatement au-dessus ayant les 

valeurs les plus faibles de lôIPC ;   

V pour la même raison que précédemment, le changement, même significatif de la 

situation dôune commune ayant une valeur centrale de lôIPC, pourrait ne pas induire 

un changement de statut contrairement au cas dôautres communes du même statut. 

Il sôagit dôun inconv®nient th®orique. Plus on augmente le nombre de statuts (10, 20 

voire 100), plus sôamenuise cet inconv®nient mais plus le classement devient 

inintelligible.  

V un meilleur usage de lôIPC, pour déterminer les priorités aux communes, serait alors 

de considérer le rang par statut de pauvreté ou selon le domaine dôint®r°t, c'est-à-

dire par région ou milieu. 
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1. Niveau des conditions de vie des communes 

Un des objectifs spécifiques de cette étude est de qualifier chaque commune du point de vue 

des conditions de vie de la population et, sur la base de cette qualification, de comparer les 

communes les unes aux autres. Ce chapitre est consacré au développement de la démarche pour 

réaliser cet objectif. 

On part dôindicateurs quantitatifs caractéristiques des conditions de vie de la commune dans 

une optique dôoffre de services sociaux et ®conomiques, ceci à défaut de pouvoir évaluer les 

conditions de vie dans une optique dôacc¯s aux services économiques et sociaux. Pour disposer, 

en effet, dôindicateurs dôacc¯s de différents domaines, il  aurait fallu réaliser une enquête auprès 

des ménages, dont les résultats pourraient difficilement être significatifs par commune (703 en 

tout) sauf à y consacrer un coût exorbitant.      

 

La démarche est spécifique. Elle consiste à poser, comme hypothèse, que les conditions de vie 

socioéconomique de la population dôune commune sont en rapport direct avec la « capacité 

dôoffre » de services économiques et sociaux de cette commune. La mesure de cette capacité 

peut se faire à travers le constat ou non, de lôexistence de structures (infrastructures) 

fonctionnelles dôoffre de services et mieux, par leur plus ou moins grande proximité avec les 

entités démographiques (localités) de la commune. En dôautres termes, le fait que toutes les 

structures fonctionnelles soient au niveau de la seule localité du chef-lieu de la commune, 

nôassure pas ¨ cette commune une grande capacit® dôoffre de services puisque les populations 

des autres localités restent démunies. A lôinverse, le fait que les structures fonctionnelles soient 

réparties (judicieusement) entre les localités dôune Commune lui donne une meilleure capacit® 

dôoffre.   

1.1. Elaboration dôun indicateur synthétique de niveau de conditions de vie 

Les indicateurs évoqués ci-dessus sont divers et variés. Dans la base de données constituée à 

partir des donn®es de lôenqu°te et des statistiques sectorielles des services, on dénombre plus 

de 500 variables. Dans cette partie, on sôint®resse ¨ celles en rapport direct avec lôoffre de 

services économiques et sociaux. Parmi celles-ci, on retient celles qui présentent un niveau de 

corrélation élevée avec une ou plusieurs autres. On identifie ainsi 26 variables caractéristiques 

des communes au plan de lô®ducation, de la sant®, des syst¯mes dôapprovisionnement en 

électricité et en eau potable et de la couverture téléphonique.    

 

Le but ici est de synthétiser ces variables en un nombre très restreint de variables synthétiques 

(variables dites latentes) ayant une signification particuli¯re en mati¯re dôoffre de services. On 

utilise la technique de lôanalyse en composantes principales (ACP) pour faire cette synthèse. 

Les variables synthétiques identifiées par la méthode ACP, appelées composantes 

principales, sont au nombre de sept. 
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1.1.1. Composante principale n°1 

Cette première composante représente 35,3% de lôinertie (information) totale des 26 variables 

soumises ¨ lôanalyse. Elle est déterminée par les dix  variables, listées (par ordre dôimportance 

de la contribution à la formation de la composante) ci-après :  

¶ Pourcentage de localités avec Lycée (Zscore : % de Localités où existe un Lycée ) ; 

¶ Pourcentage de localités avec centre de formation professionnelle (Zscore : % de 

Localités où existe un Centre de Formation Professionnelle) ; 

¶ Pourcentage de localités avec clinique médicale (Zscore : % de Localités où existe une 

clinique médicale) ; 

¶ Densité de la population (Zscore :  Densité de population (hbt/km²)) ; 

¶ Pourcentage de localités avec guichet de banque (Zscore : % Localité avec guichet de 

banque) ; 

¶ Pourcentage de localités avec SOMAGEP (Zscore : % Localités avec réseau 

SOMAGEP) ; 

¶ Pourcentage de localités avec EDM (Zscore : % de Localités avec réseau EDM) ; 

¶ Pourcentage de localit®s avec station dôessence moderne (Zscore : % de Localités avec 

Station d'essence moderne fonctionnelle) ;  

¶ Pourcentage de localités avec CSRéf à moins de 2 km (Zscore:  % de Localités avec le 

CSRéf le + proche à moins de 2 km) ; 

¶ Pourcentage de localités avec CSCOM (Zscore : % de Localités où existe un CSCOM). 

 

Il sôagit de variables qui traduisent la pr®sence dans les localit®s de structures dôoffre de services 

économiques et sociaux (Education, Santé, Eau, Energie, Banque) avec une notion de 

concentration de la population.  

Par construction, la composante 1 est fortement corrélée positivement avec ces variables. Plus 

la coordonn®e dôune commune est grande sur lôaxe de cette composante 1, plus grandes sont 

les valeurs de ces 10 variables. Sur la Figure 1, les communes sont positionnées selon leur 

« pourcentage de localités abritant un lycée » et selon la composante 15. Lôallure ascendante du 

nuage de points illustre la croissance de cette variable quand la valeur de la composante 1 

augmente.   

  

 
5 Il est ®vident que toutes les communes ne peuvent sôafficher sur une telle figure pour une question dôespace ; le logiciel fait un choix logique compte tenu de lôespace disponible. 
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Figure 1 : Nuage de point des communes selon la 

proportion de localités où existe un lycée et selon la 

composante 1  

Figure 2 : Nuage de point des communes selon la 

proportion de localités où existe un cabinet médical et 

selon la composante 1 

 

 
 

Sur la Figure 3 ci-après, on peut facilement identifier les communes urbaines (en bleu) bien 

différenciées par cette composante 1.  

Figure 3 : Position des communes selon les composantes 1 et 2 

 

Les communes urbaines du District de Bamako et les communes rurales avoisinantes 

(Sangarébougou, Moribabougou) font partie des plus avanc®es sur lôaxe. On note aussi que la 
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composante discrimine peu les communes rurales entre elles ; celles-ci forment un nuage de 

points compact au voisinage de 0. 

Par ailleurs, excepté la variable relative au CSRéf qui est hors site (à moins de 2 km), lôoffre de 

services se fait sur site.   

En définitive, la composante 1 est la mesure de lô « Offre sur site, de services sociaux et 

économiques multiples ». Une telle offre diversifiée sur site est la marque des grands centres 

urbains.  

Cette composante  repr®sente  35% de lôinformation disponible ¨ travers les donn®es analys®es. 

Il est nécessaire de prospecter sur les sens des autres composantes révélées afin de pouvoir 

intégrer leur contribution et par l¨ m°me prendre en compte dôautres facettes de lôoffre de 

services économiques et sociaux. 

1.1.2. Composante principale n°2 

La composante 2 représente 12,4 % de lôinformation totale port®e par lôensemble des variables 

analysées. Les quatre variables suivantes contribuent fortement à la constitution de cette 

composante 2 du fait de leur forte corrélation avec celle-ci. 

¶ Pourcentage de localités dont la clinique la plus proche est à moins de 2 km (Zscore : 

% de Localités avec la clinique la + proche à moins de 2 Km). 

¶ Pourcentage de localités dont le lycée le plus proche est à moins de 2 km (Zscore : % 

de Localités avec le Lycée le + proche à moins de 2 km). 

¶ Pourcentage de localités dont le cabinet médical le plus proche est à moins de 2 km 

(Zscore : %de Localités avec Cabinet médical à moins de 2 Km). 

¶ Pourcentage de localités dont le centre de formation professionnelle le plus proche est 

à moins de 2 km (Zscore : %:  de Localités avec le Centre de Formation Professionnelle 

le + proche à moins de 2 km). 

 

On relève deux caractéristiques de ces variables ; elles expriment : 

V  une notion dôoffre de services dô®ducation post cycle fondamental et dôoffre 

privée de services de santé, dôune part ; 

V et une notion de proximité (c'est-à-dire distant de moins de 2 km) des structures 

dôoffre, dôautre part.   

Ces deux consid®rations font quôon assimile la composante 2 ¨ la mesure de lô « Offre de 

proximit® de services dô®ducation post premier cycle et de services privés de santé».  

La Figure 4 ci-après illustre le fait que, quand la composante 2 augmente, la valeur de la 

variable « Proportion de localités dont la clinique la plus proche est à moins de 2 km » 

augmente. On remarque aussi sur cette figure que les communes pour lesquelles les  valeurs de 

la composante 2 sont les plus élevées sont des communes urbaines de villes moyennes. La 

grande majorité des communes rurales est très peu discrimée par cette composante 2.   
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Figure 4 : Nuage de points des communes selon la 

variable « % localités dont la clinique la plus 

proche est à moins de 2 km » et la composante 2  

Figure 5 : Nuage de points des communes 

selon la variable « % localités dont le lycée le 

plus proche est à moins de 2 km » et la 

composante 2  

  

Par ailleurs, cette composante 2 sépare nettement les communes des villes moyennes comme 

Mopti et Ségou des communes rurales, dôune part, et des communes des grandes villes, dôautre 

part (voir Figure 3).  

Ensemble, les composantes 1 et 2 cumulent 47,6% de lôinformation contenue dans les donn®es 

analys®es. Il est donc n®cessaire de leur adjoindre dôautres composantes afin de capturer une 

part plus importante de cette information.  

1.1.3. Composante principale n°3 

La composante 3 apporte 11,0% du total de lôinformation des donn®es analys®es. Trois 

variables contribuent ¨ sa formation. Il sôagit des suivantes. 

¶ Proportion de localités dont le CSCOM le plus proche est à 2-5 km ( Zscore : % de 

Localités avec le CSCOM le + proche à 2-5 Km). 

¶ Proportion de localités dont la maternité la plus proches est à 2-5 km (Zscore : % de 

Localités avec la Maternité la + proche à 2-5 Km). 

¶ Proportion de localités dont la pharmacie humaine la plus proches est 2-5 km (Zscore : 

% de Localités avec la pharmacie humaine la plus proche à 2-5 Km). 

Ces variables se rapportent ¨ la sant® de base avec sp®cification du caract¯re distant de lôoffre 

de services. La composante 3 constituée par elles, est la mesure de lô « Offre distante de services 
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de santé de base ». Plus la valeur de la composante 3 est grande, plus les pourcentages de 

localités avec CSCOM, maternité et pharmacie humaine distants de 2-5 km sont élevés (voir 

Figure 6 et Figure 7)  

Figure 6 : Nuage de points des communes selon 

la composante 3 et la variable CSCOM  

Figure 7 : Nuage de points des communes 

selon la composante 3 et la variable Maternité 

 
 

La composante 3 discrimine davantage les Communes rurales entre elles quôelle ne le fait entre 

Communes urbaines. Les Communes de DJEGUENA (Cercle de San), BOUREM-INALY 

(Cercle de Tombouctou) et de KANIEGUE (Cercle de San) sont les mieux dotées en matière 

dôoffre distante de service de sant® de base. De m°me les Communes de NôGOLODIANA 

(Cercle de KOLONDIEBA), GUIDIMAKAN KERI KAFFO (Cercle de Kayes) sont les moins 

dotées (Figure 8). Ensemble, les composantes 1, 2 et 3 cumulent 58,4% de lôinformation 

contenue dans les données analysées. 
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Figure 8 : Positionnement des communes selon la composante 3 (axe vertical) 

 

1.1.4. Composante principale n°4 

La composante 4 représente 5,5% de lôinformation totale des donn®es analys®es ; elle atteint, 

avec les 3 composantes précédentes, 63,9% de lôinformation totale contenue dans les variables 

initiales. Elle a été formée ̈ lôaide de quatre variables qui sont : 

¶ Pourcentage de localit®s dont lô®cole F1 la plus proche est ¨ moins de 2 km (Zscore : 

% localités avec F1 la plus proche à moins de 2 km) ; 

¶ Pourcentage de localités dont la maternité la plus proche est à moins de 2 Km (Zscore 

: % de Localités avec la Maternité la plus proche à moins de 2 Km) ; 

¶ Pourcentage de localités dont CSCOM le plus proche est à moins de 2 Km (Zscore : 

% de localités avec le CSCOM le plus proche à moins de 2 km). 

Ces variables ®voquent des structures dôoffre de services sociaux de base : école fondamentale 

de premier cycle (F1), maternité, CSCOM. Ces structures sont de proximité par rapport aux 

localités de la commune c'est-à-dire distantes de moins de 2 km. De ce fait, on interprète cette 

composante 4 comme mesure de lôç Offre de proximité de services dô®ducation et de sant® de 

base».   

Plus la valeur de la composante 4 est grande, plus les pourcentages de localités avec école F1, 

avec maternité et avec CSCOM à moins de 2 km ont tendance à être élevés (Figure 9 et Figure 

10). 
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Figure 9 : Nuage de points des communes 

selon la composante 4 et la variable 

Pourcentage de localit®s dont lô®cole F1 la 

plus proche est à moins de 2 km 

Figure 10 : Nuage de points des communes 

selon la composante 4 et la variable 

Pourcentage de localités dont la maternité la 

plus proche est à moins de 2 km 

  

 

Les commues de TIN-AÏCHA (Cercle de Goundam), NôTOROSSO (Cercle de San) et SONY 

(Cercle de Kayes) sont les plus en avant pour ce type dôoffre de services tandis que les 

communes de DOGODOUMA et MORIBABOUGOU du cercle de Kati sont celles qui offrent 

moins de services dans ce domaine.  

Figure 11 : Positionnement des communes selon les composantes 4 (Axe vertical) 
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1.1.5. Composante principale n°5 

La composante 5 prend en compte 5,5% de lôinformation totale (inertie totale) des variables 

analysées. Elle totalise avec les 4 composantes précédentes, 69,4% de lôinformation totale 

contenue dans les variables initiales. Les deux variables ci-après, parce quôelles lui sont 

fortement corrélées, participent à sa formation :  

¶ Pourcentage de localités de la commune couvertes par le réseau ORANGE-Mali (Zscore 

: % de localités avec réseau ORANGE) ; 

¶ Pourcentage de localités de la commune couvertes par le réseau MALITEL ( Zscore : % 

de localités couvertes par le réseau MALITEL). 

Cette « Composante 5 » est constituée à partir de variables qui mesurent la proportion de 

localités couvertes par les sociétés de téléphonie. Elle donne la mesure de la couverture 

téléphonique en ce sens. Sur les Figure 12 et Figure 13 où les points représentent les communes 

selon la proportion de localités couvertes par la société de téléphonie en question, on observe 

que les nuages de ces points ont un tracé croissant avec la composante 5 : quand la composante 

croît, la proportion de localités couvertes par la téléphonie croît. On observe également, pour 

les deux compagnies de téléphonie mobile, quôune frange importante de communes a un 

pourcentage de localités égal à 100%. De  même, il existe une frange moins importante de 

communes avec un pourcentage égal à 0. 

Figure 12 : Nuage de points des communes 

selon la composante 5 et le pourcentage de 

localités couvertes par compagnie 

MALITEL  

Figure 13 : Nuage de points des communes 

selon la composante 5 et le pourcentage de 

localités couvertes par la compagnie 

ORANGE 
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La Figure 14 donne le positionnement des communes selon la composante 5 (axe vertical). On 

y observe un niveau très important de discrimination des communes entre elles. Les communes 

qui sont au bas de lôaxe ont de faibles proportions de localités couvertes par les réseaux de 

téléphonie et celles plus haut sur lôaxe ont un niveau de couverture ®lev®. Le fait que le nuage 

de points (les communes) se densifie pour les valeurs supérieures de la composante 5 traduit 

quôil y a un nombre plus élevé de communes très bien couvertes par les deux réseaux de 

téléphonie mobile.  

Figure 14 : Position des communes selon la composante 5 

 

1.1.6. Composante principale n°6 

La composante principale 6 représente 4,5% de la quantit® totale dôinformation des variables 

analysées. Elle totalise avec les 5 composantes précédentes, 73,9% de lôinformation totale 

contenue dans les variables initiales. Elle est formée à partir de deux variables qui sont :  

¶ pourcentage de localités dont le cabinet médical le plus proche est à 2-5 km (Zscore:  % 

de Localités avec le Cabinet médical le + proche à 2-5 Km) ; 

¶ pourcentage de localités dont la clinique la plus proche est à 2-5 km (Zscore:  % de 

Localités avec la clinique la + proche à 2-5 Km). 

Les cliniques et les cabinets médicaux sont des formations sanitaires privées. La composante 6 

identifie les cas où ces formations sont distantes de 2-5 km des localités de la commune. Elle 

est de ce fait la mesure de lô « Offre privée distante de services de santé ». 

Sur les Figure 15 et 16, on remarque que les nuages de points ne sont pas denses ; en fait le 

nombre de communes ayant une coordonnée supérieure à zéro sur les axes des variables est 

assez limité. 
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Figure 15 : Nuage de points des communes 

selon la composante 6 et le pourcentage de 

localités dont la clinique médicale la plus 

proche est à 2-5 km  

Figure 16 : Nuage de points des communes 

selon la composante 6 et le pourcentage de 

localités dont le cabinet médical le plus proche 

est à 2-5 km 

  

Le nuage de points des communes selon la composante 6 est représenté par la Figure 17  ci-

après. La commune de GUEGNEKA avec 75% de localités situées à 2-5 km dôune clinique et 

dôune maternit® est au sommet du nuage.   

Cette composante ne distribue pas significativement les communes urbaines ; la très grande 

majorité des communes rurales non plus (Figure 17). Il sôagit donc dôune offre singuli¯re qui 

ne concerne que quelques communes en nombre assez significatif toutefois pour permettre la 

construction de cette composante.   

Figure 17 : Nuage de points des communes selon la composante 6 (axe vertical) 
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1.1.7. Composante principale n°7 

La composante principale 7 représente 4,2% de la quantit® totale dôinformation des variables 

analysées.  Elle totalise avec les 6 composantes précédentes, 78,1% de lôinformation totale 

contenue dans les variables initiales. Elle est formée avec les deux (2) variables suivantes : 

¶ Pourcentage de localités couvertes par lôAMADER (Zscore : % de localités raccordées 

au réseau AMADER) ; 

¶ Pourcentage de localités avec école fondamentale de premier cycle (Zscore : % de 

localités où existe une école F1). 

La corrélation entre cette composante et la variable « Pourcentage de localités avec 

AMADER » est forte : 0,814 contre seulement 0,503 pour la variable « Pourcentage de localités 

avec école F1 è. Côest en cela quôelle est consid®r®e comme une mesure de lôç Offre spécifique 

de fourniture dô®lectricit® par r®seau AMADER ». 

Les Figure 18 et Figure 19  présentent la distribution des communes selon la composante 7 et 

selon les variables qui la d®terminent. On note quôune grande majorité de communes est 

concern®e par la pr®sence de lô®cole fondamentale de premier cycle et que seulement une 

minorit® lôest par le réseau AMADER. La couverture par le réseau AMADER reste encore 

timide.  

 

Figure 18 : Nuage de points des communes 

selon la composante 7 et le pourcentage de 

localités avec AMADER 

Figure 19 : Nuage de points des communes 

selon la composante 7 et le pourcentage de 

localités avec école F1 

  

Cette singularité apparait sur la Figure 20 où les communes de SONY, DJEGUENA et 

DIAKON ainsi que dôautres comme MASSIGUI et KOUROUMA sont bien différenciées du 
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nuage de points compact des communes moins impliqu®es dans lôoffre de cette fourniture 

spécifique dô®lectricit®.  

Figure 20 : Nuage de points des communes selon la composante 7 (axe vertical) 

 
 

1.2. Niveau de pauvreté de conditions de vie des communes 

Les sept composantes identifiées à la partie 1.1 sont des indicateurs de mesure qui caractérisent 

les communes au plan de lôoffre de services ®conomiques et sociaux. Elles donnent en effet les 

mesures de : 

¶ lôoffre sur site de services économiques et sociaux multiples ; 

¶ lôoffre de proximit® de services dô®ducation post 1er cycle et de 

services privés de santé ; 

¶ lôoffre distante de services de santé de base ; 

¶ lôoffre de proximit® de services dô®ducation de base et de santé de 

base ; 

¶ lôoffre de services de télécommunication ; 

¶ lôo distante de services privés de santé ; 

¶ lôoffre spécifique de services dô®lectricit® par le réseau AMADER. 

Ces sept composantes (indicateurs synthétiques), prises ensemble, couvrent ainsi les aspects 

divers de présence/de proximité, de structures dôoffre de services dô®ducation, de sant®, dôeau, 

dô®lectricit® et de communication. Elles sont la contraction de 26 variables (du moins 78,1% de 
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lôinformation quôelles v®hiculent)6 elles-m°mes extraites dôun ensemble de 116 variables de la 

collection de données élaborée pour la présente étude. 

Avec ces sept composantes, on est assuré de disposer de mesures quantitatives de 

caractéristiques latentes (sous-jacentes aux données observées) essentielles des conditions 

dôoffre de services ®conomiques et sociaux. Ces caract®ristiques de lôoffre de services, sont les 

reflets des conditions de vie des populations. Côest en cela que lôon peut l®gitimement les 

considérer comme des mesures des facettes du niveau de développement socioéconomique des 

communes.    

Lôidentification des sept facettes de lô®tat de d®veloppement ®conomique et social des 

communes tout en donnant leur mesure objective des conditions de vie, est une étape importante 

dans la mesure de lôétat de développement économique et social de ces communes. Cela ne 

suffit toutefois pas à qualifier de façon compréhensible et sans équivoque lô®tat de 

développement de chaque commune.   

Côest pour cela quôil est n®cessaire de construire un indicateur synthétique à partir des sept 

composantes. On se r®f¯re aux travaux r®alis®s lors de la pr®c®dente ®dition de lô®tablissement 

du profil de pauvreté des 703 communes7 pour prendre cet indicateur dénommé IPC8, comme 

une combinaison linéaire9 des sept (7) composantes (voir expression en annexe).  

Cet indicateur donne en réalité une mesure du niveau des conditions de vie de la commune au 

sens de lôoffre de services socio®conomiques. Plus sa valeur est grande plus la Commune a un 

bon niveau. A lôaide dôun tel indicateur, on est ¨ mesure de donner un statut de pauvreté de 

conditions de vie en considérant comme les plus pauvres, celles ayant les plus petites valeurs 

de lôindice et les non pauvres celles ayant les plus grandes valeurs de lôindice.  

Plus pr®cis®ment, en utilisant les quartiles de lôindice, on détermine 4 statuts de commune : 

­  Très pauvre ; 

­  Pauvre ; 

­  Presque pauvre ; 

­  Non pauvre. 

La répartition des communes par milieu et statut de pauvreté révèle que seulement quatre 

communes5 urbaines ne sont pas de statut Non pauvre. La commune urbaine de FATAO (cercle 

de Diéma) est de statut "Très Pauvre". Les communes urbaines de TOYA (cercle YELIMAME), 

KARAN (cercle de KANGABA), de KIDAL sont de statut Pauvre. La commune urbaine de 

BOUREM est de statut Presque Pauvre (Tableau 1). 

  

 
6 Voir en annexes le tableau « Variance totale expliquée » 
7 « Profil de pauvreté des 703 communes du Mali » ODHD juillet 2014 
8 IPC : Indice de Pauvreté Communale. 
9 Les composantes sont pondérées par leur part respective dans lôinertie totale. 
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Tableau 1 : Nombre des Communes par milieu et par statut de pauvreté  

Statut de pauvreté de conditions de vie 
Milieu 

Urbain Rural Total 

Très pauvre 1 175 176 

Pauvre 3 172 175 

Presque pauvre 1 176 177 

Non pauvre 32 143 175 

Total 37 666 703 

La Figure 21 affiche les communes selon le statut de pauvreté. Les communes « Non pauvres » 

sont mieux repr®sent®es pour une question dô®chelle de repr®sentation.  

Figure 21 : Nuage des points des Communes selon le statut de pauvreté 

 
 

La Figure 22 qui présente les communes selon leur statut et leur rang dans le statut permet une 

meilleure visualisation de celles-ci. Plus le rang est élevé dans le statut, plus la commune est 

pauvre. On distingue ainsi, les communes de ESSOUK, SOKOURANI MISSIRIKORONI et 

TOUBACORO comme les plus pauvres des très pauvres tandis que celles de GOUANDIAKA 

et FAMA comme les moins pauvres de ce statut. Parmi les communes pauvres, celles de 

KARAN, FARABA et NAMPE sont les moins loties ; les communes de NYAMINA, 

SEBEKORO et FION font partie des plus loties. 
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Figure 22 : Nuage des points des Communes selon le statut de pauvreté et le rang dans le 

statut 

 

La représentation cartographique (Carte 1) des communes par statut de pauvreté fait apparaitre 

des aires de continuité des statuts "très pauvres" et "pauvres".  

Carte 1 : Communes selon le statut de pauvreté de conditions de vie  

 

La Carte 2 et la Carte 3 permettent de visualiser ces continuités. 

Pour les communes "très pauvres", on voit sur la Carte 2, que toutes les communes des trois 

régions du Nord sont très pauvres sauf la commune urbaine de Kidal. Les communes du centre 

et de lôOuest de la r®gion de Tombouctou (ISSA BERY, TIN AICHA, BER), ainsi celles de 

lôOuest de la r®gion de Gao sont également dans la catégorie « très pauvre » Il existe par 
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ailleurs,  quelques aires de grande pauvreté de conditions de vie dans les régions de Kayes et 

de Koulikoro.  

Carte 2 : Communes de statut très pauvre Carte 3 : Communes de statut pauvre 

 
 

Les autres communes de Tombouctou sont pauvres excepté la commune urbaine de 

Tombouctou ainsi que  les communes de TIN AICHA et de BER.  

Carte 4 : Communes de statut presque pauvre Carte 5 : Communes de statut non pauvre 

 

 

2. Profil s des communes  

Les données collectées dans le cadre de cette étude sont consignées dans une base de données 

informatique. Chaque commune y est décrite, thème par thème, ¨ lôaide dôindicateurs de profil 
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en nombre conséquent. La présentation de ces données en lô®tat, ô sur support papier est non 

seulement fastidieux mais sans intérêt.   

Dans ce rapport, on présente par thème, des profils types et des profils très particuliers. Huit 

thèmes sont considérés :  

¶ Démographie ; 

¶ Ressources naturelles ; 

¶ Désenclavement routier ; 

¶ Désenclavement par les moyens de télécommunication ; 

¶ Offre de services sociaux de base ; 

¶ Syst¯me dôapprovisionnement en ®lectricit® ; 

¶ Syst¯me dôapprovisionnement en eau potable ; 

¶ Activités et infrastructures économiques. 

Pour chaque thème, on présente le profil type de commune à travers des indicateurs choisis. 

Afin de permettre les comparaisons, le profil type est analysé par niveau géographique, par 

milieu et par statut de pauvreté. De plus, ¨ lôaide de la pr®sentation graphique, on visualise les 

communes ayant des valeurs particulières pour un thème spécifique précis et pour une 

caractéristique donnée. On utilise la représentation cartographique pour mettre en évidence des 

zones de continuité ou de discontinuité de caractéristiques particulières dôun profil. 

2.1. Profil d émographique des communes 

Le profil d®mographique est ®tabli ¨ lôaide des donn®es de projections démographiques basées 

sur les statistiques du RGPH de 2009. Ces projections sont faites au niveau régional.   

2.1.1. Populations moyennes par commune  

La population moyenne en 2017 par commune est de 26 850 habitants dont 13 534 femmes soit 

50,4%. La commune D'ADARMALANE (région de Tombouctou, cercle de Goundam) avec 

une population de 1 241 habitants est la moins peuplée tandis que la commune VI du District 

de Bamako avec 610 178 est la plus peuplée. Il faut constater en plus que 50% des communes 

ont une population au plus égale à 18 000 habitants. Côest dire que les communes du Mali sont 

en grande majorité de petite taille démographique. La Figure 23 ci-après illustre bien combien 

les communes, surtout rurales, sont de petite taille. 
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Figure 23 : Nuage de points des Communes par région selon leur population 

 
Source : Elaboration des auteurs à partir des données de la DNP 

La population moyenne par Commune est de 26 850 personnes avec presque autant dôhommes 

que de femmes (Tableau 2).  

Tableau 2 : Populations moyennes, totale, féminine, masculine et rapport de masculinité par 

Commune présentées par région 

 

Population 

totale 2017 

Population 

masculine 

2017 

Population 

féminine 2017 

Moyenne Moyenne Moyenne 

Région 

Kayes 20 078 9 902 10 176 

Koulikoro 29 139 14 449 14 690 

Sikasso 23 361 11 524 11 837 

Ségou 25 746 12 735 13 011 

Mopti 24 491 12 112 12 379 

Tombouctou 16 865 8 437 8 428 

Gao 29 375 14 713 14 662 

Kidal 8 000 4 291 3 709 

Bamako 392 000 196 533 195 467 

Statut de pauvreté de 

conditions de vie  

Très pauvre 18 645 9 245 9 400 

Pauvre 23 007 11 389 11 618 

Presque pauvre 22 943 11 303 11 641 

Non pauvre 42 899 21 372 21 527 

Total 26 851 13 316 13 535 

Les communes de statut « Très pauvre » sont en moyenne nettement moins peuplées que celles 

de statut « Non pauvre » : 18 645   habitants en moyenne contre 42 899.  
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2.1.2. Occupation de lôespace et pauvreté de conditions de vie 

Les statistiques consignées dans le Tableau 3 suivant montrent combien la population est 

dispersée. Dans une commune, on a en moyenne 17 localités comptabilisant chacune en 

moyenne 2 126 habitants. La moitié (50%) des localités a une population inférieure ou égale à 

1 302. La très faible densité de population en milieu rural est la bonne explication de cette 

dispersion de population (Tableau 4). Dans le milieu rural des régions du Nord, on a de la peine 

à observer une densité de 30 habitants au km². 

Tableau 3 : Effectif des localités par région, nombre 

moyen de localités par commune, population 

moyenne par commune, présentés par région 

 Tableau 4 : Densité moyenne par 

commune de la population présentée 

par région 

Région 

Localités de la 

Commune 
Population 

moyenne 

par localité 

 

Urbain Rural Ensemble 
Cumul par 

région des 

effectifs 

recensés 

Moyenne 

par 

Commune 

Kayes 1 738 13 1 923  866,3 32,3 109,9 

Koulikoro 1 980 18 2 335  1 893,7 110,5 160,0 

Sikasso 1 928 13 1 946  581,3 58,8 69,5 

Ségou 2 308 20 1 421  2 826,0 77,1 123,7 

Mopti 2 114 20 1 561  1 776,8 56,9 136,5 

Tombouctou 1 225 24 1 206  1 594,3 28,3 118,7 

Gao 424 18 2 197  1 874,0 15,8 170,7 

Kidal 161 15 671  2,7 0,6 0,8 

Bamako 70 12 41 575  10 097,2  - 10 097,2 

Très Pauvre 3 242 18 1 227  40,4 28,4 28,5 

Pauvre 3 441 20 1 431  71,6 42,9 43,4 

Presque 

pauvre 
2 946 17 1 537  5,9 61,8 61,4 

Non pauvre 2 317 13 4 323  3 162,9 120,1 676,5 

Ensemble 11 948 17 2 126  2 742,5 60,6 201,8 

Les communes "Très Pauvres" et "pauvres" ont une très faible densité de population 

comparativement aux communes "Presque Pauvres" et "Non Pauvres" : entre 28 et 43 

habitants au km2 contre 676 pour les communes "Communes Non pauvres" (Tableau 4).  

Les zones de forte densité, hormis les centres urbains, sont au centre-Nord de Kayes (Sahel 

Occidental),  au Centre-Sud et  au Sud ainsi quôau long du fleuve Niger (Carte 6 ).  
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Carte 6 : Densité de la population 

 

Côest dans les grandes agglom®rations denses en population quôil est susceptible dôavoir des 

offres de services multiples et variées. On montre ci-apr¯s quôil existe une relation entre densit® 

de population et  niveau de conditions de vie. Sur la Figure 24  en effet, on peut voir que lôIPC 

moyen augmente linéairement avec la densité de la population entre les tranches de densité de 

moins de 25 hbt/km2 et 150-200 hbt/km2. 

Figure 24 : Evolution de lôIPC 2017 selon les classes de densit® de population des 

communes 

 

2.2. Profil des communes en ressources naturelles 

Il  est question dans cette partie de faire lô®tat des ressources naturelles ¨ disposition des 

communes, particulièrement les forêts et les pâturages, les produits de cueillette, les eaux et les 

terres agricoles. Il sôagit tr¯s souvent de faire le constat de lôexistence ou non de la ressource et 

rarement de la quantifier.   
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2.2.1. Forêts et produits de cueillette 

Les superficies de forêts naturelles et de forêts classées sont des données obtenues au niveau 

des communes à travers les structures en charge de ces ressources.  A partir de ces informations, 

on détermine les indicateurs exprimant la part de la superficie de la commune occupée par ces 

ressources.   

Il y a une très grande diversité de situation au niveau du ratio de superficie occupée par les 

forêts.  On donne le profil général ci-après : 

¶ 74,2% des communes ont moins de 1% de leur superficie en forêt ; 

¶ 92% des communes ont moins de 10,1% de leur superficie en forêt et  

¶ Seulement 6,5% des communes ont plus de 11,7%10 de leur superficie en forêt.  

Les Figure 25 et 26 présentent respectivement les nuages de points des communes selon le 

pourcentage de la superficie de la commune respectivement en forêt naturelle  et forêt 

classée/aménagée. On y observe en effet une forte concentration de communes avec un très 

faible pourcentage de superficie en forêt.  

Figure 25 : Nuage de points de Communes par 

région selon le pourcentage de la superficie en forêt 

naturelle 

Figure 26 : Nuage de points de Communes par 

région selon le pourcentage de la superficie en forêt 

naturelle et forêt classée/aménagée 

 
 

Lôexistence de for°t est une condition n®cessaire ¨ la pratique de la cueillette sauf cas des 

graminées sauvages.  On sôint®resse ¨ ®tablir la prévalence au niveau des communes, de la 

cueillette de principaux produits de la forêt.  A partir de cette prévalence, on établit les cartes 

des zones de cueillette de ces produits.   

 
10 La cible OMD en 2015 était de 11,6%. 
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Encadré 

Dénomination locales et noms scientifiques des principaux produits de cueillette au Mali 
 

Dénomination locale Nom scientifique 

Baobab Adansonia digitata 

Jujube  Ziziphus mauritiana 

Karité Vitellaria paradoxa var paradoxa 

Néré Parkia biglobosa 

Tamarin Tamarindus indica 

Zaban Saba senegalensis 

Zèguènè Balanites aegyptiaca  
 

 

Dans environ 90% des communes de la région de Sikasso, on fait la cueillette de Karité et de 

Néré ; dans 60% des communes de Koulikoro on fait la cueillette de Néré (Figure 27).  

Entre 45 et 55% des communes des régions de Koulikoro, Sikasso et Ségou sont des zones de 

cueillette de Zaban.  

La cueillette du Zèguènè est pratiquée dans 85% des communes des régions de Tombouctou et 

de Gao (Figure 28). Cette dernière est davantage la zone de cueillette du fonio sauvage. 

La cueillette de jujube est des plus répandue ¨ lôOuest et au Nord du pays : 60% des communes 

de la région de Kayes (Sahel Occidental !), entre 40 et 70% des communes de Mopti et des 

régions du Nord (Figure 28). 

Figure 27 : Pourcentage par région de communes 

pratiquant la cueillette de Karité, Néré, Zaban tamarin 

et Raisin sauvage 

Figure 28 : Pourcentage par région de communes 

pratiquant la cueillette de jujube, gomme arabique, 

Balanites (Zèguènè) Fonio sauvage 
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Les cartes 7 à 14 présentent les zones de cueillette des principaux produits. 

Carte 7 : Communes pratiquant la cueillette 

du karité 

Carte 8 : Communes pratiquant la cueillette 

du néré 

 
 

 
 

Carte 9 : Communes pratiquant la cueillette du 

Zaban 

Carte 10 : Communes pratiquant la cueillette du 

Baobab 
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Carte 11 : Communes pratiquant la cueillette du 

Tamarin 

Carte 12 : Communes pratiquant la cueillette du 

Jujube 

  

 

Carte 13 : Communes pratiquant la cueillette du 

Fonio sauvage. 

Carte 14 : Communes pratiquant la cueillette du 

Zèguènè 

 
 

 

2.2.2. Les pâturages 

Lôexistence de périmètre pastoral ne semble pas répandue parmi les communes (Figure 29) ; 

447 communes soit 63,7% des réponses, ont déclarées ne pas en avoir. La grande majorité 

(86,3%) des communes (607 communes) ne déclarent aucune superficie de périmètre pastoral 

aménagé. Parmi celles qui en ont, la très grande majorité (85,4%) à moins de 1% de superficie 

de la commune occupée par des périmètres pastoraux. Deux communes (SOKOLO et 

DALLAH) ont plus de 50% de leurs territoires occupés par des périmètres pastoraux aménagés.  
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Bien que beaucoup de Commune ne disposent pas de périmètre pastoral attitré, leurs localités 

disposent tout de même de zones de pâturage.  Il ressort en effet que seulement 130 communes 

(18,5%) nôont aucune localit® disposant de p©turage. 

Figure 29 : Nuage de points des Communes par région et selon le % de superficie en 

périmètres pastoraux aménagés 

 

2.2.3. Eaux de surface 

Les localités des communes ont généralement soit une mare, soit un lac, soit un étang ou 

cours dôeau voire deux ou plusieurs de ces eaux de surface.  

En effet, il en est ainsi pour les localités de 83,2% des communes (587 Communes). De même, 

70,8 % des communes (526 communes) ont au moins une localité avec un cours dôeau 

(fleuve/rivière). Il ressort, aux croisements de ces deux situations, que 93,3% (656 communes) 

des communes sont dans lôune ou lôautre de ces deux situations et que 427 communes soit 

60,7% du total des communes sont dans lôune et lôautre situation.  Bref, les communes sont 

globalement bien dotées en eaux de surface. Les figures 30 et 31 donnent par région, le 

positionnement des communes selon le pourcentage des localités disposant des types dôeaux de 

surface. 

Figure 30 : Nuage de point des Communes par région et selon le pourcentage de localités où 

passe un cours dôeau (fleuve/rivi¯re) 
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Figure 31 : Nuage de point des Communes par région et selon le pourcentage de localités dôune 

mare, dôun lac ou dôun  étang 

 
 

2.2.4. Terres à vocation agricole 

On distingue : les grands périmètres hydro agricoles, les PPIV (Petits Périmètres Irrigués 

Villageois), les bas-fonds aménagés, les mares aménagées.  

La superficie totale aménagée par commune est des plus importantes dans les régions de Ségou, 

Mopti et Tombouctou (Figure 32). Il sôagit pour lôessentiel de communes rurales, la commune 

urbaine de Djenné faisant partie des rares exceptions.  

Figure 32 : Superficie totale aménagée des communes par région 
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Lôindicateur de profil le plus parlant, parce que permettant une meilleure comparaison, est la 

superficie aménagée par habitant. Il varie considérablement surtout entre les communes de 

Mopti, dôune part, où il peut dépasser un ha par tête et celles de Tombouctou et Gao, dôautre 

part, où la superficie aménagée par habitant est au plus de 0,1 ha par tête. 

Figure 33 : Superficie aménagée par habitant des communes par région 

 

On se donne un regard croisé en analysant la superficie en PPIV et la superficie totale aménagée 

de la commune. Le but est dôillustrer le fait de disposer ou non dôatouts supplémentaires pour 

le d®veloppement de lôirrigation. Sur la Figure 34, la ligne ESSOUK, BOUREM SIDI AMAR, 

HARIBOMO, DJAPTODJI et DANGHA marque la limite supérieure de la superficie en PPIV 

quand celle-ci constitue lôessentiel de la superficie totale am®nag®e. La ligne GOUADJIE, 

SOUGOUNA SIRIFILA BOUNDY marque celle des communes dépourvues de PPIV.  

Toutes les communes disposant de superficie aménagée sont positionnées sur ou entre ces deux 

limites. Ce qui permet dôobserver parmi elles quôil y a une tr¯s grande dominance de communes 

possédant des « réserves de terre è et de lôçeau pour le d®veloppement de lôirrigation ».   

Il faut faire cas de la situation diamétralement opposée qui prévaut à lôintersection de ces deux 

lignes : celle des communes sans superficie aménagée (irriguée) et ne possédant ni réserve de 

terre, ni eau pour permettre lôirrigation. Il y a 617 communes (soit 87,8% du total des 

communes) qui sont dans cette situation. 
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Figure 34 : Nuage de points des communes selon la superficie par tête en PPIV et la 

superficie totale aménagée par tête (ha) 

 

2.3. Profil de désenclavement routier des communes 

Il nôexiste pas de mesure usuelle du niveau de d®senclavement routier dôune commune. Le 

concept est approché ici à travers le désenclavement des localités de la commune.  

On pose quôune localit® est d®senclav®e si une route praticable en toute saison passe par cette 

localité ou à moins de 2 km. Dans le cas contraire, elle est enclavée. On introduit la notion de 

désenclavement saisonnier afin de mettre en évidence, les cas non rares, o½ la praticabilit® nôest 

que saisonnière.   

Les statistiques consignées dans le Tableau 5 ci-après sont les pourcentages moyens par 

commune de localités désenclavées/enclavées ventilées par région.  On y relève que 98% des 

localités des communes du District de Bamako sont désenclavées contre seulement 39% pour 

les communes de la région de Mopti. En moyenne, 51,5% des localités des communes sont 

désenclavées.  

On note également à la lecture du tableau que les localités des communes urbaines sont une fois 

et demie plus désenclavées que celles des communes rurales. 
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Tableau 5 : Pourcentage moyen de localités enclavées/désenclavées par région, milieu et statut de pauvreté 

(% moyen par commune) 

 

% de 

localités 

où passe 

une route 

praticable 

en toute 

saison 

% de 

localités à 

moins de 

2 km 

d'une 

route 

praticable 

en toute 

saison 

Pourcentage 

de localités 

désenclavées 

% de 

localités 

où passe 

une route 

praticable 

en saison 

sèche 

seulement 

% de 

localités à 

moins de 

2 Km 

d'une 

route 

praticable 

en saison 

sèche 

seulement 

Pourcentage de 

localités 

désenclavées 

saisonnièrement 

% de 

localités 

totalement 

enclavées 

(1) (2) (3)=(1) + (2) (4) (5) (6)=(4) + (5) (7) 

Région de 

Kayes 43,4 6,3 49,7 41,1 1,8 42,9 7,4 

Koulikoro 48,6 5,3 53,9 5,8 2,4 8,2 37,8 

Sikasso 39,6 8,7 48,3 9,6 1,7 11,3 40,5 

Ségou 46,1 8,9 55,0 24,9 ,9 25,8 19,2 

Mopti 30,5 8,5 39,0 20,3 5,0 25,3 35,7 

Tombouctou 69,3 3,7 73,1 13,5 ,1 13,6 13,4 

Gao 41,7 11,3 53,0 10,0 6,8 16,8 30,2 

Kidal 28,5 18,2 46,7 ,0 ,0 0,0 53,3 

Bamako 86,9 11,1 97,9 ,0 ,0 0,0 2,1 

Milieu   

Urbain 56,6 19,6 76,2 13,9 1,5 15,4 8,4 

Rural 43,2 7,0 50,1 19,4 2,3 21,6 28,2 

Statut de pauvreté de conditions de vie 

Très pauvre 37,5 5,7 43,1 19,8 2,5 22,3 34,6 

Pauvre 45,9 4,5 50,4 19,8 1,1 20,9 28,6 

Presque 

pauvre 
42,2 7,0 49,1 19,1 3,0 

22,1 28,8 

Non pauvre 50,0 13,4 63,5 17,6 2,3 19,9 16,7 

Total 43,9 7,6 51,5 19,1 2,2 21,3 27,2 

Les communes de statut "Très Pauvre" sont nettement enclavées au regard de leur proportion 

de localités enclavées : seulement 43% des localités sont désenclavées contre près de 50% pour 

les communes de statut "Pauvre" et "Presque Pauvre" et 63,5% pour les communes de statut 

"Non Pauvre". Leur enclavement est, de plus, marqué par le fait que près de 35% de leurs 

localités sont totalement enclavées contre seulement 17% pour les communes de statut "Non 

Pauvre" (Tableau 5).     

On se doit, à partir de ces statistiques, de donner pour chaque commune un statut de 

désenclavement routier. Plus explicitement, si par exemple une commune a 30% de ses localités 

désenclavées, quel est son statut de désenclavement ? On ne dispose pas de règles spécifiques 

pour cela.  

On procède comme ci-dessus  par la recherche des variables latentes qui expriment différentes 

facettes du concept de désenclavement. Ces variables sont regroupées pour donner un indicateur 

synthétique supposé mesurer le concept.   
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Les variables disponibles sur le r®seau routier ont ®t® soumises ¨ lôanalyse en composantes 

principales. Elles expriment la notion de distance des localités aux trois catégories de route 

(route bitumée, route latéritique ou en terre moderne, piste rurale), la notion de désenclavement 

saisonnier ainsi que celle de liaison routière. Parmi elles, huit  ont été identifiées comme 

concourant à déterminer trois composantes importantes de la notion de 

désenclavement/enclavement :  

¶ La première composante est constituée à partir de quatre variables exprimant : le 

caractère saisonnier de la praticabilité des routes passant par les localités de la commune 

de façon générale et la praticabilité saisonnière de la piste rurale la plus proche des 

localités spécifiquement.  Cette composante est identifiable comme mesure du niveau 

dôenclavement saisonnier. 

Les deux composantes restantes sont des mesures de désenclavement par les deux catégories 

extrêmes de route : 

¶ la deuxième composante est la mesure de désenclavement par piste rurale ; 

¶ tandis que la dernière est la mesure de désenclavement par route bitumée.  

Tableau 6 : Matrice des composantes après rotation a 

Noms des variables 
Composante 

1 2 3 

Zscore : % de Loc dont la piste rurale la + proche est praticable en saison 

sèche seulement 
,892 ,131 ,012 

Zscore : % de Loc dont la piste rurale la + proche est praticable en toute 

saison 
-,852 ,116 ,123 

Zscore : % de Loc où passe une route praticable en saison sèche seulement ,843 ,348 ,020 

Zscore : % de Loc où passe une route praticable en toute saison -,782 ,444 ,118 

Zscore : % de Loc où passe une piste rurale ,002 ,945 -,018 

Zscore : % de Loc à 5 km et plus d'une piste rurale -,046 -,908 -,008 

Zscore : % de Loc où passe une route bitumée -,061 -,020 ,955 

Zscore : % de Loc à 5 km et plus d'une route bitumée ,052 -,021 -,953 

Méthode d'extraction : Analyse en composantes principales.  

 Méthode de rotation : Varimax avec normalisation de Kaiser. 

a. La rotation a convergé en 4 itérations. 

À partir de ces composantes, on fait la somme pondérée11 de ces trois variables pour avoir 

lôindicateur synth®tique de d®senclavement12. Ensuite pour qualifier le désenclavement, on 

détermine des catégories. La méthode des quartiles permet de construire quatre (4) catégories 

de désenclavement comme indiqué dans le tableau ci-après.    

 

 

 
11 Les pond®rations sont les parts dôinertie des composantes 
12 Ici on doit multiplier par -1 la composante nÁ1 pour la faire passer dôune mesure dôenclavement ¨ une mesure de d®senclavement.  
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Sur cette base, on établit les statistiques consignées dans le Tableau 8 ci-après. Par construction, 

environ 50% des communes sont enclavées.  

Tableau 8 : Répartition de communes selon le statut de désenclavement 

Statut dôenclavement Effectifs Pourcentage 

Très désenclavée 192 27,3 

Désenclavée 160 22,8 

Enclavée 175 24,9 

Très enclavée 176 25,0 

Total 703 100,0 

 

La Figure ci-après affiche les communes selon le statut de désenclavement tel que défini ici. 

Ainsi, les communes de KOUNIAKARY et de GOUMERA seraient parmi les plus 

désenclavées tandis que celles de DIOUMA et BENKADI parmi les plus enclavées.  

Figure 35 : Nuages de points des communes selon le statut de désenclavement/Enclavement 

 

On distingue sur la Carte 15, les Communes très enclavées ou enclavées frontalières de celles 

intérieures. Les premières font frontières ¨ lôOuest avec le Sénégal, au Nord-Ouest avec la 

Mauritanie et ¨ lôextr°me Nord-Est avec le Niger. A lôint®rieur du pays, côest plut¹t les 

communes du Sud-Est de Kidal (communes de TINTAGHENE, ADJELHOC, KIDA L), les 

communes de lôOuest de la région de GAO comme TARKINT. Plus au centre du pays, les 

communes de Mopti, frontalières avec la région de Ségou sont également très enclavées. Il en 

est de même des communes frontalières des centres des régions de Ségou et de Koulikoro 

(Carte 15). 

Tableau 7 : Critères de classification des communes selon les valeurs de lôindicateur de 

désenclavement  

Valeurs de lôindicateur de d®senclavement  Statut de désenclavement de la commune 

<=1er quartile Très enclavée 

 1er quartile > et <= 2ème quartile  Enclavée 

2ème quartile> et <= 3ème quartile Désenclavée 

3ème quartile> Très désenclavée 
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Carte 15 : Communes selon le statut de désenclavement 

 

En présentant sur le graphique les trois composantes selon le statut de désenclavement, on peut 

illustrer le rôle de chaque composante dans la composition du statut.  

Pour les communes très désenclavées, les facteurs de désenclavement par route bitumée et par 

piste rurale sont dans cet ordre les plus importants ; le facteur enclavement saisonnier étant des 

plus minoré.   

Pour les communes désenclavées simplement, le facteur de désenclavement par piste rurale est 

très dominant, celui du désenclavement par route bitumée ne jouant quôun r¹le m®dian.  

Concernant les communes enclav®es (simplement), lôeffet de lôenclavement saisonnier prend le 

pas sur les effets de désenclavement par pistes et routes bitum®es qui nôont quôun r¹le 

dôatt®nuation. La baisse de leur influence tient à lôimportance dans ces communes de 

lô®loignement (5 km et plus) de la piste rurale la plus proche et de la route bitumée la plus 

proche.  

Sôagissant enfin des communes très enclav®es, lôenclavement saisonnier est le facteur 

prédominant même si on y observe un meilleur effet de désenclavement par route bitumée que 

par piste rurale. 
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Figure 36: Les niveaux des effets de désenclavement des composantes selon le statut de 

désenclavement 

 
 

ü Désenclavement et type de route 

Les routes bitumées, les routes latéritiques et les pistes rurales sont techniquement les trois 

types de routes permanentes. Lôimportance relative de la longueur de ces routes est analysée 

par statut de désenclavement. La première observation est que la part des pistes augmente 

sensiblement quand on passe des communes très désenclavées aux communes désenclavées 

puis de celles enclavées à très enclavées. Les parts des routes latéritiques et bitumées sont 

dôimportance ®gale dans le cas des communes très désenclavées. Plus ces parts sô®cartent lôune 

de lôautre, plus le niveau dôenclavement augmente (Figure 37). Ceci montre que la structure du 

r®seau routier est d®terminante dans le statut dôenclavement de la commune.  

Figure 37 : Evolution de la part en % des types de route selon le statut de désenclavement 

/enclavement 
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ü Désenclavement et densité de population 

La longueur moyenne par commune des routes ne semble pas expliquer leur ®tat dôenclavement 

(Figure 38).  Par contre on observe sur la Figure 38 que les communes enclavées ont en 

moyenne la densité de population très faible ; soit 50 habitants au km² contre 500 pour les 

communes très désenclavées et de lôordre de 150 habitants au km² pour les communes 

désenclavées.  

Cependant toutes les communes de faible densité de population ne sont pas enclavées ; ceci est 

illustré par la Figure 39 o½ on observe lôexistence de beaucoup de communes de faible densit® 

parmi celles qui sont très désenclavées ou simplement désenclavées. La faiblesse de la densité 

de population ne peut pas °tre consid®r®e comme la seule explication de lôenclavement des 

communes. Il est cependant constaté que toutes les communes rurales enclavées ou très 

enclavées sont de faible densité de population. 

Figure 38 : Evolution de la longueur de route 

communale permanente et de la densité de population 

selon le statut de désenclavement/enclavement des 

communes 

Figure 39 : Nuage de points des communes 

selon la densité de population et le statut de 

désenclavement/enclavement des communes 

 
  

ü Désenclavement et niveau de conditions de vie 

Toutes les communes enclavées ou très enclavées nôont pas un niveau de conditions de vie assez 

élevé. Cependant, toutes les communes de faible niveau de conditions de vie ne sont pas 

enclavées (Figure 40). 
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Figure 40 : Nuage de points des communes selon lôindice de pauvret® de conditions de vie et selon 

leur statut de désenclavement/enclavement 

 
 

Plus précisément, 61% des communes de statut "Très pauvre" sont "enclavées" à "très 

enclavées" contre 35% pour les communes de statut "Non pauvre". (Tableau 9).  

Tableau 9 : Répartition des communes selon le statut de pauvret® et le niveau dôenclavement (%) 

Statut de pauvreté de 

conditions de vie 

Statut de désenclavement 

Très 

désenclavée 
Désenclavée Enclavée Très enclavée 

Enclavée / très 

enclavée 

(1) (2) (3) (4) (5)= (3) + (4)  

Très pauvre 22,2 17,0 27,3 33,5 60,8 

Pauvre 21,1 26,9 27,4 24,6 52,0 

Presque pauvre 23,7 24,3 27,1 24,9 52,0 

Non pauvre 42,3 22,9 17,7 17,1 34,9 

Total 27,3 22,8 24,9 25,0 49,9 

 

2.4. Désenclavement par les moyens de télécommunication 

On cherche à déterminer au niveau de chaque commune, la couverture par les réseaux de 

télécommunication. A cet effet, la localité a été considérée comme la référence de base pour la 

couverture. La possibilité de pouvoir accéder à un service de télécommunication (émettre et 

recevoir un appel téléphonique, par exemple) dôun point quelconque dôune localit® est 

considérée comme un bon indicateur de couverture de cette localité par le réseau téléphonique. 

On en déduit un indicateur de couverture au niveau de la commune en termes de proportion des 

localités dans lesquelles il est possible dôaccéder à un service de télécommunication.   
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On dispose ainsi pour chaque commune, de statistiques qui déterminent les proportions de 

localités de cette commune dôo½ il est possible dôavoir acc¯s ¨ un service de t®l®communication 

donné. Plus la proportion est grande, plus le niveau de couverture de la commune est grand.   

On présente ci-après par classe dôimportance de couverture, les statistiques des communes. On 

note ainsi que le réseau ORANGE-Mali (Tableau 10) couvre 100% des localités de 431 

communes (61,3% du total des communes du Mali). ; 71,8% des communes sont 

significativement (plus de 75% des localités) couvertes par ce réseau. On trouve, sur le  Tableau 

11, les statistiques similaires pour le réseau MALITEL. 

Tableau 10 : Statistiques des communes par 

niveau de couverture par le réseau ORANGE-

Mali   

 
Tableau 11 : Statistiques des communes par 

niveau de couverture par le réseau MALITEL   

Classe de % de 

localités couvertes  

Effectif des 

communes 
% 

 Classe de % de 

localités couvertes  

Effectif des 

communes 
% 

0 % 49 7,0  0 % 76 10,8 

1 à moins de 25 % 35 5,0  1 à moins de 25 % 53 7,5 

25 à moins de 50 % 47 6,7  25 à moins de 50 % 64 9,1 

50 à moins de 75 % 67 9,5  50 à moins de 75 % 64 9,1 

75 à moins de 

100% 
74 10,5 

 
75 à moins de 100% 68 9,7 

100 % 431 61,3  100 % 378 53,8 

Total 703 100,0  Total 703 100,0 

La synthèse de ces statistiques est consignée dans le Tableau 12 où on note que 67% des 

communes sont intégralement couvertes par les deux réseaux pris ensemble. On note aussi que 

4% des communes (30 communes) nôont aucune couverture t®l®phonique.    

Seulement un peu plus de 50% des communes sont intégralement couvertes par Internet alors 

que 10,4% en sont totalement dépourvus (Tableau 13).  

 Tableau 12 : Statistiques des communes 

par niveau de couverture par les réseaux 

(ORANGE-Mali & MALITEL)  

 

Tableau 13 : Statistiques des communes par 

niveau de couverture par Internet (fixe et 

mobile) 

Classe de % de 

localités couvertes  

Effectif 

des 

communes 

% 

 
Classe de % de 

localités couvertes 

Effectif des 

communes % 

0 % 30 4,3  0 % 73 10,4 

1 à moins de 25 % 25 3,6  1 à moins de 25 % 88 12,5 

25 à moins de 50 % 39 5,5  25 à moins de 50 % 64 9,1 

50 à moins de 75 % 57 8,1  50 à moins de 75 % 47 6,7 

75 à moins de 100% 82 11,7 
 75 à moins de 

100% 
67 9,5 

100 % 470 66,9  100 % 364 51,8 

Total 703 100,0  Total 703 100,0 

 

Les cartes 16, 17 et 18 présentent les communes selon le pourcentage de localités à partir 

desquelles il est possible de téléphoner en utilisant un réseau de société de téléphonie nationale. 

A lôexamen de ces cartes, on voit que le centre et lôEst de la r®gion de Kayes, la r®gion de Kidal, 
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le centre et lôEst de la r®gion de Gao sont les moins couverts par les sociétés nationales de 

téléphonie.  

La Carte 19 représente les communes selon le pourcentage de localités offrant la possibilité de 

se connecter à Internet. Elle permet par ailleurs de mettre en évidence, en comparant avec la 

carte 19, lô®cart entre la couverture de la téléphonie et celle de lôInternet. 

Carte 16 : Couverture réseau MALITEL Carte 17 : Couverture réseau ORANGE-Mali 

 
 

 

Carte 18 : Couverture téléphonique Carte 19 : Couverture Internet 
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2.5. Profil s dôoffre de services sociaux de base  

Il sôagit ici des services de lô®ducation et de la santé. Les indicateurs utilisés pour établir les 

profils sont pour lôessentiel des indicateurs qui traduisent la pr®sence ou la proximit® de 

structures fonctionnelles dôoffre de services. Cette description est compl®t®e par lô®tablissement 

de ratios usuels dôoffre de services.   

2.5.1. Education 

2.5.1.1. Notion de proximité des établissements scolaires du premier cycle 

La pr®sence dans la localit® de lô®cole fondamentale premier cycle (F1) fonctionnelle est un 

atout voire une condition nécessaire pour la scolarisation des enfants âgés de 7 à 12 ans. En 

moyenne, 67,5% des localit®s dôune commune ont au moins une ®cole F1 sur site. Toutes les 

localités des communes de Bamako ont au moins une école F1 tandis que pour les communes 

de Koulikoro et Sikasso ce pourcentage sô®tablit ¨  de 81%. Partout ailleurs, les données 

évoquent une situation très problématique notamment pour les communes des régions de Gao, 

Tombouctou et Kidal où moins de la moitié des localités ont une école F1.  

Il faut se dire que les enfants scolarisables des localités situées au-del¨ dôun rayon de 2 km ont 

peu de chance dô°tre scolaris®s, surtout en milieu rural. Au regard des donn®es du tableau, cette 

situation prévaut grandement en moyenne pour les communes de ces trois dernières régions. Le 

fait que plusieurs de leurs localités soient des fractions nomades  ne semble pas être une 

explication suffisante. Une des explications possibles serait la conséquence des destructions ou 

arrêt de fonctionnement dôinfrastructures scolaires par les groupes terroristes qui s®vissent 

encore dans ces régions. Plus de 31% des localités des communes de statut "Très Pauvre" ont 

lô®cole F1 la plus proche ¨ 5 km ou plus ; soit une proportion trois fois plus élevée que celle des 

localités des communes de statut "Pauvre" et six fois plus que celle des localités des communes 

de statut "Non pauvre". 
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Tableau 14 : Pourcentages de localités par région, milieu et statut de pauvreté selon la 

distance ¨ lô®cole F1 la plus proche (moyenne par commune) 

 
% de localités 

où existe une 

école F1 

% localités 

avec F1 la + 

proche à 

moins de 2 

km 

% localités 

avec F1 la + 

proche à 2-5 

km 

% de 

localités dont 

F1 la plus 

proche est à 

5 km ou + 

Par région 

Kayes 70,3 6,4 7,2 16,1 

Koulikoro 81,1 4,7 7,1 7,1 

Sikasso 85,6 2,0 4,9 7,5 

Ségou 60,4 12,3 15,3 12,0 

Mopti 54,3 11,5 12,9 21,3 

Tombouctou 36,2 12,9 15,7 35,2 

Gao 62,1 1,8 3,4 32,7 

Kidal 5,6 ,4 3,4 90,6 

Bamako 100,0 0,0 0,0 0,0 

Par milieu 

Urbain 82,2 5,9 3,8 8,1 

Rural 66,7 7,2 9,6 16,5 

Par statut de pauvreté de conditions de vie 

Très pauvre 59,8 1,7 6,9 31,7 

Pauvre 69,7 6,0 8,8 15,5 

Presque pauvre 68,1 9,8 10,3 11,8 

Non pauvre 72,3 11,2 11,3 5,2 

Ensemble 67,5 7,2 9,3 16,0 

Les statistiques ci-avant sont des moyennes par commune ; une information plus individualisée 

est donnée à travers la Figure 41.  Sur cette figure, plus le pourcentage de localités où existe 

une école F1 est grand, plus la commune se positionne dans les parties supérieures de la figure. 

Les constats faits précédemment avec ces statistiques sont confirmés par le regroupement dans 

la partie supérieure, des communes des régions des Kayes, Koulikoro, Sikasso et Ségou 

contrairement aux cas des trois  régions préalablement citées. 

  



 

69 
 

Figure 41 : Nuage de points par région des communes selon le pourcentage de localités 

avec école F1  

 
 

La Carte 20 présente les communes selon le pourcentage de localités où existe une école 

fondamentale de premier cycle (F1) fonctionnelle. Au Sud et au centre du pays, entre 50% et 

100% des localités des communes ont au moins une F1 par localité. Plus on va vers le Nord 

(Sahel Occidental, Nord), plus ceci devient lôexception. Les communes en blanc sont celles où 

il nôexiste aucune localit® avec F1. Ces communes sont principalement dans la région de Kidal.   
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La Carte 21 présente les communes selon le pourcentage de localit®s dont lô®cole F1 la plus 

proche est à plus de 2 km. Il existe quelques cas au Sud pour lesquels cette proportion est 

inférieure ou égale à 18% voire nulle.  A lôOuest et au centre, on identifie beaucoup de 

communes pour lesquelles le pourcentage est compris entre 8 et 40%. Plus au Nord, la majorité 

des communes ont un pourcentage supérieur à 40. 

2.5.1.2. Notion de proximité des établissements scolaires du second cycle 

Les enfants qui parviennent au second cycle de lôenseignement fondamental sont des 

adolescents de 13-15 ans. Leur autonomie est encore limitée et, de ce fait, la continuation de 

leur scolarit® est contrari®e en cas dô®loignement de lô®tablissement. Or, on lit ¨ travers le 

Tableau 15 quôen moyenne, 56,7% des localit®s des communes ont le second cycle le plus 

proche à 5 km ou au-delà. En milieu rural, ce pourcentage sô®l¯ve ¨ 58,8%. Les communes des 

régions de Mopti, Tombouctou, Gao et Kidal ont en moyenne des pourcentages bien plus élevés 

que partout ailleurs. 

Lôanalyse par statut de pauvret® de conditions de vie r®v¯le une forte in®galit® en d®faveur des 

communes de statut "Très Pauvres" et de celles de statut "Pauvres". Environ 79% des localités 

des communes de statut "Très pauvres" sont ¨ 5 km ou plus dôune ®cole F2 contre 30% pour les 

localités des communes "Non Pauvres" (Tableau 15). 

 

Carte 20 : Les Communes selon le % de 

localités avec F1 

Carte 21 : Communes avec école F1 la plus 

proche à plus de 2 km  
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Tableau 15 : Pourcentage de localités par région, milieu et statut de pauvreté selon la 

distance ¨ lô®cole F2 la plus proche (moyenne par commune). 

 % de localités 

où existe une 

école F2 

% de localités 

avec F2 la + 

proche à 

moins de 2 km 

% de localités 

avec F2 la + 

proche à 2-5 

km 

% de localités 

dont l'école F2 

la plus proche 

est à 5 km et + 

Par région 

Kayes 23,9 7,8 12,5 55,8 

Koulikoro 32,0 6,3 13,4 48,3 

Sikasso 23,5 6,7 15,2 54,6 

Ségou 14,7 7,8 22,4 55,0 

Mopti 16,2 7,4 17,9 58,5 

Tombouctou 8,5 7,1 8,3 76,0 

Gao 23,6 2,3 6,9 67,2 

Kidal 1,1 0,6 1,8 96,5 

Bamako 100,0 0,0 0,0 0,0 

Par milieu 

Urbain 64,3 9,5 6,1 20,1 

Rural 19,1 6,7 15,4 58,8 

Par statut de pauvreté de conditions de vie 

Très pauvre 13,1 1,5 6,5 78,9 

Pauvre 19,5 5,2 11,5 63,9 

Presque pauvre 19,2 8,9 18,1 53,8 

Non pauvre 34,2 11,9 23,6 30,3 

Ensemble 21,5 6,9 14,9 56,7 

 

Les communes pour 

lesquelles au moins 50% des 

localités ont une école 

fondamentale F2 sont peu 

nombreuses. On les retrouve, 

dans une continuité, surtout 

dans le centre et le centre-

ouest de la région de Kayes, 

le Sud de la région de 

Koulikoro, le Nord de la 

région de Sikasso et le long 

du fleuve Niger à Gao. 

Ailleurs, la dominance est au 

plus à une localité sur cinq, 

pourvue dôune ®cole 

fondamentale F2.   

 

 

 

 

Carte 22 : Les communes selon le % de localités avec F2 
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2.5.1.3. Notion de proximité du lycée 

Près de 93% des localités des communes sont à 5 km ou plus dôun lyc®e : 42% en milieu urbain 

et 96% en milieu rural. Hormis celles du District de Bamako, les communes sont logées, à peu 

de chose près, à la même enseigne.  Côest dire quôen dehors de Bamako, lô®l¯ve doit, dans la 

plupart des cas, changer de résidence pour continuer sa scolarité (Tableau 16).  

On retrouve une proportion notable (23%) de localit®s ¨ moins de 15 km dôun lyc®e seulement 

pour les communes de statut "Non Pauvres" ; pour les localités des autres statuts, à peine 3% 

sont ¨ moins de 15 km dôun lyc®e (Tableau 16).  

Tableau 16 : Pourcentage moyen par commune de localités selon la distance du lycée 

le plus proche  

 

% de localités où 

existe un lycée 

% de localités 

avec le lycée le 

+ proche à 

moins de 2 km 

% de 

localités avec 

le lycée le + 

proche à 2-5 

km 

% de localité 

dont l'école 

le lycée le 

plus proche 

est à 5 km et 

+ 

Par région 

Kayes 1,6 1,1 1,1 96,1 

Koulikoro 5,7 2,7 6,0 85,6 

Sikasso 1,7 1,1 1,4 95,8 

Ségou 1,4 1,7 1,9 94,9 

Mopti 2,7 1,9 1,4 94,0 

Tombouctou 2,9 1,9 ,4 94,8 

Gao 3,3 2,4 3,3 91,1 

Kidal 0,0 0,0 0,0 100,0 

Bamako 79,8 6,6 8,5 5,1 

Milieu  

Urbain 30,8 18,6 8,1 42,4 

Rural 1,6 0,8 1,8 95,7 

Statut de pauvreté de conditions de vie 

Très pauvre 0,2 0,0 0,4 99,4 

Pauvre 0,5 0,3 0,9 98,4 

Presque pauvre 1,3 0,5 1,2 97,0 

Non pauvre 10,7 6,1 6,3 76,9 

Ensemble 3,2 1,7 2,2 92,9 

La Figure 42 permet une lecture plus individualisée de ces statistiques.  Les nuages de points 

des régions sont denses dans les parties supérieures de la figure ; ce qui signifie pour une 

commune donnée, que la proportion des localités dont le lycée le plus proche est à 5 km et plus 

est proche de 100%.  

Les communes urbaines ne rentrent pas dans cette catégorie, comme on peut le lire sur la 

figure où leur position par rapport ¨ lôaxe verticale se situe à quelques exceptions près entre 0 

et 40%.  
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Figure 42 : Nuage de points par région des communes selon le pourcentage de localités dont 

le lycée le plus proche est à 5 km ou plus 

 

2.5.1.4. Ratios usuels de lôétat de lôoffre de services dô®ducation formelle  

Il sôagit des ratios ®l¯ves/maître, élèves/classe ainsi que le rapport de scolarisation 

filles/garçons. / Les données consignées dans le Tableau 17 sont les moyennes des ratios des 

communes.  

En moyenne, on a 47 élèves par maître au 1er cycle soit 7 élèves de plus que la norme de 40 

élèves. Le ratio élèves/classe est du même ordre. Ces ratios sont très élevés pour les communes 

de Mopti et pour celles des régions du Nord. 

Tableau 17 : Ratio élèves/maître, Ratio 

élèves/classe des 1er et 2nd cycles  

Carte 23 : Carte ratio élève maître au 1er cycle 

 Ratio 

Elèves/

Maître 

au 1er 

cycle 

Ratio 

Elèves/

Classe 

au 1er 

cycle 

Ratio 

Elèves/

Maître 

au 2nd 

cycle 

Ratio 

Elèves/

Classe 

au 2nd 

cycle 

 

Par région 

Kayes 46,9 46,1 23,8 39,2 

Koulikoro 44,0 43,7 29,5 53,7 

Sikasso 38,1 39,7 27,9 57,1 

Ségou 39,5 39,4 33,9 57,3 

Mopti 54,7 53,6 25,8 48,8 

Tombouctou 68,4 74,7 16,9 40,9 

Gao 58,2 59,9 15,8 35,6 

Kidal 52,8 37,8 4,1 13,7 

Bamako 38,9 40,8 20,4 42,8 

Par milieu 

Urbain 50,0 55,6 24,0 48,3 

Rural 46,3 46,3 27,2 50,4 

Ensemble 46,5 46,8 27,1 50,2 
Source : Elaboration des auteurs à partir des données de la CPS du secteur Education 
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On relève les cas exceptionnels de 100 élèves par maître voire plus (Figure 43), sans distinction 

de région, notamment les cas de la commune urbaine de KOUROUNINKOTO, des communes 

rurales de KOUNIANA, OURO MODI, BIMBERE TAMA, INADIATAFANE et 

TINTAGHENE. La carte 23 montre que plus on va au Nord, plus le ratio élèves/maître est 

élevé, les communes de la région de Kidal étant les exceptions. 

On fait aussi le constat inverse, à savoir les cas de communes où le ratio élèves/maître au 1er 

cycle est inférieur à 40 (Figure 43). 

Figure 43 : Nuage de points des communes par région selon le ratio élèves/maitre  

 
Source : Elaboration des auteurs à partir des données de la CPS du secteur Education 

Le rapport de scolarité filles/garçons exprime le niveau de la parité filles/garçons/ des élèves 

inscrits. Au premier cycle du fondamental, le rapport est en moyenne par commune de 83,8 

filles pour 100 garçons ; ce qui est très bas. Dans les communes des régions du Sud, excepté le 

District de Bamako, ce rapport est encore plus bas. 

Au 2nd cycle fondamental, le rapport de parité moyen des communes nôest que de 68,3 filles 

pour 100 garçons : 80,3 filles pour 100 garçons en milieu urbain et 67,4 filles pour 100 garçons 

en milieu rural. 

Tableau 18 : Rapport de scolarité filles/garçons au 1er et 2nd cycles 

 Rapport de scolarisation 

filles/garçons 1er cycle 

Rapport de scolarisation 

filles/garçons 2nd cycle 

Par région   

Kayes 73,9 45,6 

Koulikoro 78,5 65,3 

Sikasso 78,9 76,6 

Ségou 79,3 73,5 

Mopti 106,8 80,8 

Tombouctou 94,3 64,9 

Gao 83,0 66,9 

Kidal 85,0 86,4 

Bamako 98,4 102,3 

Par milieu   

Urbain 87,4 80,3 

Rural 83,6 67,4 

Ensemble 83,8 68,2 
Source : Elaboration des auteurs à partir des données de la CPS Education 
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Les Carte 24 et Carte 25 permettent de voir, aussi bien pour le 1er cycle que pour le 2nd cycle 

du fondamental, que les parités filles/garçons sont, de façon générale, plus élevées au centre et 

au Nord quôau Sud et Sud-Ouest. 

Carte 24 : Carte de parité filles/garçons au 1er 

cycle  

Carte 25 : Carte de parité filles/garçons au 2nd 

cycle    

  
Source : Elaboration des auteurs à partir des données de la CPS du secteur Education 

2.5.2. Santé 

2.5.2.1. Les sp®cifications g®n®rales de lôoffre de sant® 

Les variables essentielles du domaine de la sant® ont ®t® soumises ¨ lôanalyse en composantes 

principales afin dôen extraire les sens latents susceptibles de r®sumer lô®tat de lôoffre de sant®. 

Au nombre de 28, elles portent sur les infrastructures sanitaires selon leur distance aux localités, 

le personnel médical qualifié et lôhygi¯ne domestique. Celles de ces variables qui ont présenté 

une contribution significative ¨ la formation des composantes (facettes) de lôoffre de services 

de santé sont présentées dans le Tableau 19 .   

Cinq composantes qui correspondent à cinq facettes de lôoffre de services de sant®, sont mises 

en évidence dans le tableau ci-après (Tableau 19).      

  

 

 

 

 



 

76 
 

Tableau 19 : Identification des composantes principales (Matrice des composantes 

après rotation a) 
Interprétation 13 

Libellés des variables 
Composante 

1 2 3 4 5 

Zscore : % de localités avec le CSCOM le + 

proche à 2-5 km 

,933 -,064 ,016 -,115 ,064 ¶ Offre relativement 

distante de service 

de santé (2-5 km) Zscore : % de localités avec la Maternité la + 

proche à 2-5 km 

,922 -,110 -,015 -,094 ,028 

Zscore : % de localités avec la pharmacie 

humaine la + proche à 2-5 km 

,898 ,029 ,025 ,012 ,011 

% de localités où existe une pharmacie humaine -,004 ,875 ,113 -,086 -,067 ¶ Offre sur site de 

service de santé  % de localités où existe un CSCOM -,025 ,872 -,016 -,139 -,054 

% de localités où existe une maternité -,117 ,799 -,109 -,201 ,106 

Zscore : % de localités avec la Maternité la + 

proche à moins de 2 km 

,018 -,024 ,953 -,099 ,036 ¶ Offre de 

proximité de 

service de santé (< 

2 km) 

Zscore : % de Localités avec le CSCOM le + 

proche à moins de 2 km 

,002 ,018 ,953 -,115 ,003 

% de localités avec le CSCOM le + proche à 5-

15 km 

-,094 -,145 -,136 ,910 ,123 ¶ Offre éloignée de 

service de santé 

communautaire 

(5-15 km) 

% de localités avec la Maternité la + proche à 5-

15 km 

-,094 -,275 -,102 ,909 ,024 

% de localités avec le cabinet médical le + 

proche à 5-15 km 

,040 -,012 -,003 ,080 ,927 ¶ Offre éloignée de 

service privée de 

santé (5-15 km) % de Localités avec la clinique la + proche à 5-

15 km 

,047 -,007 ,040 ,049 ,925 

Méthode d'extraction : Analyse en composantes principales.  

 Méthode de rotation : Varimax avec normalisation de Kaiser. 

 

a. La rotation a convergé en 5 itérations.  

On utilise ces composantes pour construire un indicateur de santé censé donner une mesure de 

lô®tat de lôoffre de services de santé. Plus précisément, cet indicateur est la somme pondérée 

des cinq. Les composantes qui expriment lô®loignement de lôoffre sont compt®es n®gativement 

dans la somme. 

La Figure 44 présente de façon assez explicite la relation entre conditions de vie et condition 

dôoffre de services de santé. On y voit que, nettement pour les communes du milieu urbain et 

de façon moins prononcée pour celles du milieu rural, les conditions de vie sont dôautant 

meilleures que lôoffre de services de santé est de proximité. Cette relation est normale par 

construction des deux indicateurs m°me si sa forme nôétait pas attendue.     

  

 
13Interprétation des auteurs 
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Figure 44 : Nuage de points des communes selon lôindice de santé et selon lôindice de 

pauvreté de conditions de vie 

 

A partir de lôindice de lôoffre de sant®, on définit comme suit, le statut dôoffre de services de 

santé.  

Tableau 20 : Crit¯res de classification des communes selon les valeurs de lôindicateur dôoffre 

de santé  

Valeurs de lôindicateur dôoffre de services de santé  Statut dôoffre services de de 

santé de la commune 

<=1er quartile 4ème Rang 

 1er quartile > et <= 2ème quartile  3ème Rang 

2ème quartile> et <= 3ème quartile 2ème Rang 

3ème quartile> 1er Rang 

La Figure 45 fait appara´tre comment les cinq composantes de lôoffre de services de santé se 

combinent pour d®terminer le statut de cette offre. Pour lôoffre de 1er rang, les trois (3) 

composantes des offres très proches/proches des localités ont des valeurs positives 

contrairement aux composantes symbolisant les offres éloignées et vice versa pour le statut de 

4ème rang. 

Figure 45 : Valeurs des composantes de lôoffre de sant® par statut de lôoffre de sant® 
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Les communes du District de Bamako, les communes urbaines de KAYES, GAO, KITA et 

KOULIKORO ainsi que la commune rurale de SANGAREBOUGOU et tant dôautres 

communes rurales (voir Figure 46), ont une offre de services de santé de 1er rang.  

A lôautre extr®mit®, lôoffre de services de santé de 4ème rang rassemble les communes de TOYA, 

FASSOUDEBE, FATAO et tant dôautres communes rurales pauvres (Figure 46). 

Figure 46 : Nuage de points des communes selon le statut dôoffre de services de santé et 

selon lôindice de pauvreté de conditions de vie. 

 
 

La qualit® de lôoffre, selon les critères 

arrêtés dans ce rapport, est meilleure 

(1er et 2ème rangs) au centre-ouest, 

centre-sud et au centre (de Mopti). Dans 

les régions du Nord, dominent les offres 

de santé de 3ème et 4ème rangs (Carte 26). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 26 : Statut dôoffre de services de santé 
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2.5.2.2. Notion de proximité du CSCOM 

Le CSCOM est la formation du système sanitaire du Mali qui procure des soins préventifs et 

curatifs de base. Sa proximité avec les localités et donc les populations est dôun int®r°t capital.  

En moyenne, 16,2% des localités dôune commune du Mali abritent un CSCOM (Tableau 21). 

La situation par région est contrastée. La moyenne sort à 88,5% pour les communes de Bamako 

et à seulement 2,7% pour celles de la région de Kidal. Les régions de Gao et Kayes se 

distinguent avec des pourcentages nettement au-dessus de la moyenne. 

La situation est également contrastée par milieu : le pourcentage de localités avec CSCOM est 

près de 3,5 fois plus élevée en milieu urbain quôen milieu rural.  Elle est également contrastée 

par statut dôoffre de services de santé : 29% des localit®s dôune commune dôoffre de services 

de santé de 1er rang ont un CSCOM contre seulement 8% des localit®s dôune commune dôoffre 

de services de santé de 4ème rang. 

Tableau 21 : Pourcentages de localités selon la distance au CSCOM le plus proche (moyenne par 

commune) 

 % de 

localités où 

existe un 

CSCOM 

% de 

localités 

avec le 

CSCOM 

le + 

proche à 

moins de 

2 km 

% de 

localités 

avec le 

CSCOM le 

+ proche à 

2-5 Km 

% de localités 

avec le 

CSCOM le 

plus proche à 

0-5 km 

% de 

localités 

avec le 

CSCOM le 

+ proche à 

5-15 Km 

% de 

localités 

avec le 

CSCOM le 

+ proche 

au-delà 

de15 Km 

(1) (2) (3) (4) (5) 
(6)=(3) + (4) + 

(5) 
(7) (8) 

Par région 

Kayes 21,5 5,9 13,1 40,5 26,6 32,9 

Koulikoro 16,3 5,0 14,3 35,6 38,2 26,2 

Sikasso 16,1 5,9 14,2 36,2 40,7 23,1 

Ségou 11,1 8,0 23,3 42,4 42,6 15 

Mopti 12,6 6,9 17,2 36,7 39,1 24,2 

Tombouctou 13,5 9,0 12,6 35,1 42,9 22 

Gao 22,7 4,5 6,6 33,8 11,9 54,3 

Kidal 2,7 ,4 2,7 5,8 3,6 90,6 

Bamako 88,5 10,0 ,0 98,5 1,5 0 

Par milieu Urbain 50,5 20,9 8,3 79,7 11,9 8,4 

 Rural 14,3 5,6 15,7 35,6 37,4 27 

Par statut 

d'offre de 

service de 

santé 

1er rang 29,2 16,1 30,7 76 15,6 8,4 

2ème rang 15,5 6,3 18,1 39,9 34,5 25,6 

3ème rang 11,7 2,1 9,0 22,8 35,9 41,3 

4ème rang 8,3 1,2 3,4 12,9 58,3 28,8 

Ensemble 16,2 6,4 15,3 37,9 36,1 26 

Si on se donne un parcours de moins de 5 km comme distance maximale tolérable entre une 

localité et le CSCOM le plus proche, il revient alors que près des deux-cinquièmes (2/5) ; soit 

37,9% des localités dôune commune sont dans une telle situation (Tableau 21 colonne 6). Dans 

ce cas, la situation des communes dôune r®gion ¨ lôautre et entre milieux devient moins 

contrastée exception faite du cas de Kidal.  
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Dans tous les cas, il faut retenir quôen moyenne 26% des localit®s dôune commune sont ¨ plus 

de 15 km dôun CSCOM. Cette moyenne prend en compte les cas de 91% des localités pour les 

communes de la région de Kidal et 54% des localités pour celles de la région de Gao. (Tableau 

21 colonne 8). 

Les cartes 27 et 28 donnent une illustration de la proximité du CSCOM. La première distingue 

les communes selon le pourcentage de localités abritant un CSCOM. Les communes avec au 

plus 20% de localités ayant un CSCOM sont nettement dominantes.  

La seconde carte distingue les communes selon le pourcentage de localités situées à moins de 

5 km dôun CSCOM (bien entendu, les localités qui abritent un CSCOM en font partie).  

Carte 27 : % localités abritant un CSCOM Carte 28 : % localités situées à moins de 5 km dôun 

CSCOM 

 
 

 

On montre sur un autre plan, que la proximité du CSCOM est en rapport étroit avec le statut de 

pauvreté de conditions de vie. Sur le Tableau 22, on note quôil existe dans seulement 9,4% des 

localités des communes "très pauvres" un CSCOM contre 26,9% pour les communes "non 

pauvres" ; 11,8% des localités des communes "très pauvres" sont ¨ moins de 5 km dôun CSCOM 

contre 73,2% des localités des communes "non pauvres".   

Tableau 22 : % de localités suivant la distance au CSCOM le plus proche par statut de 

pauvreté de conditions de vie 

Statut de pauvreté 

de conditions de 

vie 

% de localités 

où existe un 

CSCOM 

% de localités 

avec le CSCOM 

le + proche à 

moins de 2 km 

% de localités 

avec le CSCOM 

le + proche à 2-5 

km 

% de localités à 

moins de 5 km 

dôun CSCOM 

(1) (2) (3) 
(4)=(1) + (2) + 

(3) 

Très pauvre 9,4 ,5 1,9 11,8 

Pauvre 13,5 2,8 8,1 24,4 

Presque pauvre 14,9 8,6 18,7 42,2 

Non pauvre 26,9 13,7 32,6 73,2 

Ensemble 16,2 6,4 15,3 37,9 
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2.5.2.3. Ratios usuels de lô®tat de lôoffre de services de santé 

Les ratios de personnel de santé sont nettement en-deçà des normes OMS. Le nombre de 

personnel qualifié pour 10 000 habitants est en moyenne par commune de 0,97 contre 23 de 

norme OMS. A lôanalyse de ce faible niveau du ratio, il ressort que le quart des communes (176 

communes) nôa aucun personnel qualifié et que moins de 59% dôentre elles ont moins dôune 

personne qualifiée pour 10 000 habitants.  

On constate, par ailleurs, lôinsuffisance relative du personnel qualifié comparativement à 

lôeffectif de médecin, y compris les communes de Bamako. Il. y a, en effet, en moyenne par 

commune, plus de médecins que de sages-femmes, plus de médecins que dôassistants médicaux. 

Un tel profil est davantage prononcé pour les communes du milieu rural (Tableau 23).    

Tableau 23 : Ratios des personnels de sant® pour le nombre dôhabitants spécifié par région et par 

milieu 

  

Nombre 

de 

médecins 

pour 10 

000 

habitants 

Nombre 

d'assistants 

médicaux 

pour 5 000 

habitants 

Nombre 

de sages-

femmes 

pour 5 

000 

habitants 

Nombre 

de 

technicien

s 

supérieurs 

de santé 

publique 

pour 5 

000 

habitants 

Nombre 

de 

Technicie

ns de 

santé, 

d'obstétric

iens et 

dôinfirmie

rs pour 5 

000 

habitants 

Nombre 

de 

matrones 

pour 5 

000 

habitants 

Nombre 

de 

personne

l qualifié 

pour 10 

000 

habitants 

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) 

Région Kayes ,21 ,012 ,03 ,16 ,18 ,74 ,95 

Koulikoro ,26 ,003 ,09 ,17 ,31 ,61 1,39 

Sikasso ,16 ,003 ,04 ,10 ,08 ,69 ,61 

Ségou ,26 ,003 ,06 ,09 ,11 ,46 ,80 

Mopti ,19 ,000 ,09 ,08 ,16 ,46 ,84 

Tombouctou ,22 ,000 ,10 ,13 ,22 1,06 1,12 

Gao ,21 ,000 ,02 ,33 ,41 ,60 1,73 

Kidal ,67 ,000 ,11 ,05 ,06 ,48 1,11 

Bamako ,61 ,030 ,71 ,17 ,38 ,24 3,19 

Milieu Urbain ,39 ,005 ,22 ,16 ,29 ,63 1,74 

Rural ,21 ,004 ,06 ,12 ,17 ,63 ,92 

Statut 

d'offre 

de 

services 

de santé 

1er rang ,26 ,003 ,09 ,11 ,21 ,66 1,10 

2ème rang ,22 ,004 ,06 ,14 ,15 ,69 ,93 

3ème rang ,22 ,005 ,07 ,11 ,18 ,59 ,96 

4ème rang ,19 ,004 ,06 ,13 ,15 ,59 ,89 

Ensemble ,22 ,00 ,07 ,12 ,18 ,63 ,97 
Source : Elaboration des auteurs à partir des données de la CPS Santé 

A lôexamen du profil individuel des communes, on note que rares sont celles qui ont le nombre 

de personnel pour 10 000 habitants supérieur à 2, niveau minimum dans le District de Bamako. 

Celles qui en ont plus, hormis le District de Bamako, sont en majorité dans les régions de 

Koulikoro et de Gao (Figure 47).  
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Figure 47 : Nuage de points des communes par région selon le nombre de personnel pour 

10 000 habitants 

 
Source : Elaboration des auteurs à partir des données de la CPS Santé 

La Carte 29 est le panorama de la distribution du personnel médical qualifié. Les communes 

sans aucun personnel qualifié sont en blanc ; on en trouve en nombre significatif dans les 

régions de Gao et de Kidal mais aussi dans la région de Kayes.   

 

 Carte 29 : Ratio de personnel qualifié pour 10 000 habitants 
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2.5.2.4. Offres de services de prévention et pratiques dôhygi¯ne 

¶ Prévention 

Les offres concernent la détection du 

VIH/SIDA et la protection contre le 

paludisme à travers la distribution de 

moustiquaires. Les pratiques dôhygi¯ne 

sont relatives à lôusage de latrines et du 

lavage des mains dans les écoles 

fondamentales du 1er cycle, dôune part, 

et ¨ lôexistence de WC/latrines dans les 

concessions, dôautre part. 

En moyenne, 66% des localit®s dôune 

commune ont bénéficié de distribution 

de moustiquaires au cours des douze 

derniers mois qui ont précédé la période 

de lôenqu°te. On dira que les localités 

des communes des régions de Kayes, 

Ségou et Kidal ont été moins touchées 

par la distribution quôailleurs. 

En moyenne, un peu plus que la moitié 

des localités a été touchée par la 

sensibilisation sur le VIH/SIDA au 

cours des 12 derniers mois ayant 

précédé lôenqu°te. Comme dans le cas 

de la distribution de moustiquaires, la 

sensibilisation sur le VIH/SIDA dans 

les régions de Kayes, Ségou, Kidal et de 

Tombouctou est en retrait par rapport à la situation moyenne.  

Les Carte 30 et 31 ci-après donnent le panorama de la distribution des communes selon le 

pourcentage de localit®s ayant fait lôobjet dôinterventions. Les particularités des  régions de 

Kayes, Ségou et Kidal y apparaissent visiblement.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 24 : Pourcentage de localités des communes 

ayant pratiqué la distribution de moustiquaire et la 

sensibilisation sur le VIH/SIDA au cours des 12 

derniers mois (moyenne par commune) 

 % de 

localités 

ayant 

distribué des 

moustiquaire

s au cours 

des 12 

derniers 

mois 

% de localités 

ayant pratiqué 

la 

sensibilisation 

sur le 

WIH/SIDA au 

cours des 12 

derniers mois 

Région 

Kayes 47,2 41,0 

Koulikoro 75,5 56,3 

Sikasso 74,4 58,8 

Ségou 33,1 42,0 

Mopti 90,3 60,6 

Tombouctou 94,1 41,2 

Gao 81,5 55,6 

Kidal 24,3 3,0 

Bamako 100,0 100,0 

Milieu 
Urbain 81,5 78,2 

Rural 65,3 49,1 

Ensemble 66,2 50,7 
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  Carte 30 : Communes selon le % de localités 

avec distribution de moustiquaire au cours des 12 

derniers mois 

Carte 31 : Communes selon le % de localités avec 

sensibilisation sur le VIH/SIDA au cours des 12 

derniers mois  

 
 

 

¶ Pratiques dôhygi¯ne  

Dans chaque localit® o½ existe une ®cole F1, lô®cole F1 de r®f®rence a ®t® consid®r®e comme 

faisant partie dôun ®chantillon dô®coles au niveau de la commune. Le but est de déterminer par 

commune, les proportions dô®coles du 1er cycle où se pratique le lavage des mains, où il existe 

un WC/latrine séparés ou non pour les filles et les garçons.  

En moyenne, pour lôensemble des r®gions et milieux du pays, plus de 84% des ®coles du 1er 

cycle ont un WC/latrine en commun ou séparé (Tableau 25). Sur la base de la moyenne par 

commune, cette situation semble uniforme dôune r®gion ¨ lôautre.  

Sur la Figure 48 on identifie : 

­  les communes sur la diagonale du triangle comme étant celles où il existe uniquement 

et dans les proportions déterminées sur la figure, des écoles de 1er cycle avec un 

WC/latrine commun aux filles et aux garçons- et des écoles 1er cycle avec WC/latrine 

séparés pour les filles et les garçons- ; ce qui signifie quôil nôy a pas dô®cole du 1er cycle 

sans WC/latrine pour ces communes ;  

­  les communes align®es le long de lôaxe vertical pour lesquelles les écoles de 1er cycle 

ont, dans les proportions respectives d®termin®es sur lôaxe, un WC/latrine séparé pour 

filles et garçons et nôont pas de WC/latrine pour le restant des écoles du 1er cycle ; 

­  les communes alignées le long de lôaxe horizontal pour lesquelles les écoles du 1er cycle 

ont, dans les proportions respectives indiqu®es sur lôaxe, un WC/latrine commun aux 

filles et gar­ons et nôont pas de WC/latrine pour le restant des écoles du 1er cycle ; 

­  les communes ¨ lôint®rieur du triangle sont ¨ mi-chemin entre ces deux dernières 

situations.   
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Tableau 25 : Pourcentage dô®coles F1 avec WC/latrines 

séparés ou non pour filles et garçons et avec nécessaires de 

lavage des mains. 

Figure 48 : Nuage de points des communes 

selon le % de F1 avec WC/latrines séparées et 

le % de F1 avec WC/latrines en commun 

 

 % de F1 

avec 

WC/latrines 

séparés ou 

non 

% de F1 

avec 

WC/latrines 

séparés 

pour filles 

et garçons 

% F1 avec 

nécessaires 

de lavage 

des mains 

Région 

Kayes 86,9 51,6 33,5 

Koulikoro 80,2 58,4 50,4 

Sikasso 87,1 64,0 52,0 

Ségou 80,7 59,9 49,4 

Mopti 85,6 53,1 41,9 

Tombouctou 79,5 43,7 36,9 

Gao 90,1 58,9 51,6 

Kidal 94,0 94,0 ,0 

Bamako 96,6 96,6 81,3 

Milieu 
Urbain 97,9 81,6 67,8 

Rural 83,6 56,0 43,8 

Ensemble 84,4 57,4 45,1 
 

 

 

Lôexistence des n®cessaires pour le lavage des mains nôest pas aussi r®pandue que lôexistence 

de WC/latrines (Tableau 25).  Côest dire aussi quôil existe dans les communes beaucoup 

dô®coles de 1er cycle avec WC/latrines sans nécessaires de lavage des mains. 

Sôagissant de lôexistence de WC/latrines dans les concessions, les statistiques consignées dans 

le Tableau 26 résument la situation au niveau des communes.  

En moyenne, au niveau national, il ressort que dans plus de 10% des localités des communes, , 

les concessions sont sans WC/latrines ; dans 31% des localités, peu de concessions en ont et 

beaucoup de concessions en ont dans 58,6% des localités. 

Il est beaucoup plus fréquent de trouver un WC/latrine dans les concessions de localités des 

communes des régions du Sud du pays que dans celles des communes des régions du centre et 

du Nord : de lôordre de 70% des localit®s pour les premi¯res contre 35% au plus pour les 

secondes.   
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Tableau 26 : % de localités avec ou sans WC/latrine 

dans les concessions par région et par milieu 

(moyenne par commune) 

Carte 32 : Communes selon le % de localités 

disposant de latrines dans les concessions 

 % de 
localités 

avec 
beaucoup 

de 
concession

s avec 
WC/latine 

% de 
localités 
avec peu 

de 
concession

s avec 
WC/latrine 

% de 
localités 

sans 
WC/Latrine 
dans les 

concession
s 

 

Région 

Kayes 76,8 20,6 2,6 

Koulikoro 62,2 30,3 7,5 

Sikasso 67,1 25,4 7,5 

Ségou 74,5 24,6 ,9 

Mopti 35,3 54,4 10,3 

Tombouctou 21,7 33,4 44,9 

Gao 14,9 52,9 32,2 

Kidal 1,3 29,2 69,5 

Bamako 100,0 ,0 ,0 

Milieu 
Urbain 77,6 16,0 6,4 

Rural 57,5 31,8 10,7 

Ensemble 58,6 31,0 10,4  

La pr®sence ou non de lieu dôaisance dans les concessions pourrait avoir une connotation 

environnementale et/ou sociale mais elle est sûrement liée au statut de pauvreté de la commune. 

On le voit à la lecture du Tableau 27 ci-après : le pourcentage de localités où beaucoup de 

concessions disposent de WC/latrine croît régulièrement quand on passe du statut « Très 

pauvre » au statut « Pauvre », puis du statut « Presque pauvre » à celui de « Non pauvre ». Le 

pourcentage de localités sans WC/latrine est divisé par 10 quand on passe du statut « Très 

pauvre » au statut « Non pauvre » : 22,9% contre 2,4%. 

 

Tableau 27 : % de localités avec ou sans WC/latrine dans les concessions 

selon le statut de pauvreté (moyenne par commune) 

Statut de pauvreté 

de conditions de 

vie 

% de localités 

avec beaucoup de 

concessions avec 

WC/latine 

% de localités 

avec peu de 

concessions 

avec WC/latrine 

% de localités 

sans WC/latrine 

dans les 

concessions 

Très pauvre 39,1 38,0 22,9 

Pauvre 59,1 31,1 9,8 

Presque pauvre 67,2 26,3 6,6 

Non pauvre 69,0 28,6 2,4 

Ensemble 58,6 31,0 10,4 

2.6. Systèmes dôapprovisionnement en ®lectricit® 

Le profil des communes du point de vue de lôapprovisionnement en ®lectricit® prend en compte 

les infrastructures dôapprovisionnement par r®seau ¨ savoir ceux de lôEDM et de lôAMADER 

ainsi que les sources autonomes de production dô®nergie électrique comme les générateurs et 

les panneaux solaires.  
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2.6.1. Profil  des communes selon la couverture par les réseaux électriques 

On dénombre : 

­  93 communes (13% des communes) couvertes partiellement ou totalement par le réseau 

EDM ;  

­  78 communes (11,1%) couvertes par le réseau électrique AMADER ; 

­  82 communes (11,7%) couvertes par dôautres r®seaux ®lectriques (priv®s) et  

­  280 communes (31%) couvertes par lôun ou/et lôautre type de réseau électrique.  

Ces couvertures sont partielles pour lôessentiel puisquôen moyenne seulement 10,3% des 

localit®s dôune commune sont couverts par le réseau électrique : 5% par EDM, 2% par 

AMADER et 4,3% par dôautres r®seaux (Tableau 28). La pénétration est particulièrement faible 

en milieu rural : 7,3% des localités contre près de 64% pour le milieu urbain. On doit ajouter 

que la p®n®tration en milieu rural est essentiellement le fait des r®seaux autres quôEDM et 

AMADER. 

La p®n®tration nôest que de 1,9% des localit®s pour les communes "très pauvres" de conditions 

de vie, de lôordre de 5% pour celles "pauvres" et "presque pauvres" contre près de 30% pour 

les communes "non pauvres".   

Tableau 28 : % de localités avec réseau EDM, % de localités avec réseau AMADER, % de 

localités avec autres réseaux, % de localités avec réseau, par région, milieu et statut de 

pauvreté (moyenne par commune) 

 % de 

Localités 

avec réseau 

EDM 

% de 

Localités 

avec réseau 

AMADER 

% de 

Localités 

avec autres 

réseaux  

% de 

Localités 

avec réseau 

électrique 

Région 

Kayes 4,6 5,3 2,3 12,6 

Koulikoro 7,6 1,1 9,3 13,7 

Sikasso 3,0 1,7 6,0 10,6 

Ségou 2,6 1,1 2,1 4,9 

Mopti 3,2 ,2 5,1 8,4 

Tombouctou 5,1 ,4 1,5 6,8 

Gao 4,7 4,6 ,4 5,6 

Kidal 1,3 ,0 ,0 1,3 

Bamako 98,5 6,7 ,0 98,5 

Milieu 
Urbain 54,4 9,3 2,4 63,6 

Rural 2,2 1,6 4,5 7,3 

Statut de pauvreté de 

conditions de vie 

Très pauvre ,1 ,1 1,7 1,9 

Pauvre ,4 1,8 3,4 5,0 

Presque pauvre 1,7 1,1 3,0 4,8 

Non pauvre 17,7 4,9 9,3 29,6 

Ensemble 5,0 2,0 4,3 10,3 

Les communes dont les taux de couverture sont élevés sont affichées sur la Figure 49 ci-après. 

Alors que les communes de KONSIGA, YERERE, SIKASSO nôont que 40% de taux de 

couverture, celles de BAMAFELE, SONY, GOUMERA et évidemment certaines communes 

de Bamako ont près de 100% de localités couvertes. 
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Figure 49 : Nuage de points des communes par région selon le taux de pénétration des réseaux 

électriques 

 

Les Carte 33 à Carte 36 visualisent à la fois la présence et le degré de pénétration des réseaux 

dôélectricité (EDM et AMADER, réseaux privés).    

Carte 33 : Carte pénétration du réseau EDM 
Carte 34 : Carte de pénétration du réseau 

AMADER 
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Carte 35 : Carte de pénétration autres réseaux Carte 36 : Carte de pénétration tous les réseaux 

  

 

2.6.2. Profil des communes selon le niveau de pénétration des énergies renouvelables  

Le solaire, lô®olienne et le biogaz sont les modes de production dô®nergie renouvelable en 

pratique au Mali. Lô®nergie solaire est toutefois la plus r®pandue dans les communes. Elle est 

présente dans 609 communes contre 25 communes pour lô®nergie ®olienne et 22 pour le biogaz.  

La pénétration, dans les communes, de lôusage du solaire est tr¯s grande : en moyenne 81,5% 

des localités dôune commune en font usage contre à peine 1% pour les énergies éoliennes et 

biogaz. Les exceptions à cette pénétration massive sont les communes de la région de Mopti et 

celles des régions du Nord (Tableau 30).  

En moyenne les communes très pauvres sont nettement en retrait en matière de pénétration de 

lôusage du solaire tandis que les communes des autres statuts de pauvreté font plus que la 

moyenne des communes (Tableau 29).  

Tableau 29 : % de localités utilisant le solaire, % de localités utilisant lô®olienne, % de 

localités utilisant le biogaz, % de localités utilisant des énergies renouvelables par région, 

milieu et statut de pauvreté (moyenne par commune) 

 % de 

localités avec 

énergie 

solaire 

% de 

localités 

avec 

énergie 

éolienne 

% de 

localités où 

l'on utilise 

le biogaz 

% de localités avec 

énergie renouvelable 

_solaire, éolienne & 

biogaz 

Région 

Kayes 93,9 ,4 1,0 94,1 

Koulikoro 88,3 ,3 1,0 88,4 

Sikasso 91,9 ,2 1,3 92,2 

Ségou 93,8 1,2 ,9 93,8 

Mopti 63,4 1,0 ,0 63,4 

Tombouctou 42,1 2,7 ,0 44,8 
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Tableau 29 : % de localités utilisant le solaire, % de localités utilisant lô®olienne, % de 

localités utilisant le biogaz, % de localités utilisant des énergies renouvelables par région, 

milieu et statut de pauvreté (moyenne par commune) 

 % de 

localités avec 

énergie 

solaire 

% de 

localités 

avec 

énergie 

éolienne 

% de 

localités où 

l'on utilise 

le biogaz 

% de localités avec 

énergie renouvelable 

_solaire, éolienne & 

biogaz 

Gao 57,7 ,0 ,0 57,7 

Kidal ,8 ,0 ,0 ,8 

Bamako 100,0 3,1 ,0 100,0 

Milieu 
Urbain 83,8 1,0 ,0 83,8 

Rural 81,3 ,7 ,8 81,7 

Statut de 

pauvreté de 

conditions de 

vie 

Très pauvre 68,1 ,0 ,9 68,3 

Pauvre 83,7 ,3 ,4 83,9 

Presque 

pauvre 
87,1 1,3 ,6 87,9 

Non pauvre 87,1 1,4 1,2 87,1 

Ensemble 81,5 ,8 ,8 81,8 

Cette configuration générale ne signifie nullement quôil nôexiste pas de communes "très 

pauvres" avec des niveaux élevés de pénétration. On observe sur le Figure 50 les communes 

"très pauvres" avec des pourcentages élevés de localités où il y a usage du solaire. 

Figure 50 : Nuage des points de communes par statut de pauvreté et selon le % de localités 

avec usage du solaire 

 



 

91 
 

Dans 100% des localités de 521 communes (soit 74% des communes), on fait usage de lô®nergie 

solaire. Côest ce que montre la configuration de la Carte 37 ci-après.  

Les communes sans aucun usage du solaire ne sont que 92 (13% des Communes). On les 

retrouve surtout sur une bande centrale de la région de Mopti orientée Sud-Est / Nord-Ouest.  

Ail leurs, il sôagit des communes du Sud de la région de Tombouctou et qui sont frontalières 

avec la région de Mopti, des communes de la région de Kidal ainsi que de celles de lôOuest de 

la région de Gao (Carte 37).   

Carte 37 : Carte de p®n®tration de lô®nergie solaire 

 

2.7. Systèmes dôapprovisionnement en eau potable 

Lôapprovisionnement en eau potable se fait essentiellement ¨ lôaide des r®seaux dôadduction et 

de points dôeau isol®s tels que les forages et les puits modernes. Il existe deux sortes de réseaux : 

le r®seau SOMAGEP et les r®seaux dôadduction dôeau sommaires (AES). 

Le réseau SOMAGEP équipe principalement les grands centres urbains : seulement 6,4% des 

communes correspondant en moyenne à 2,8% des localit®s ®quip®es. Il sôagit essentiellement 

de localités de communes urbaines puisque 43,1% de ces localités en sont équipées contre 

moins de 1% pour des localités de communes rurales.   
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Tableau 30 : % de localités avec réseau SOMAGEP, % de localités avec AES et 

taux dô®quipement en points dôeau par r®gion, milieu et statut de pauvret® 

(moyenne par commune) 

 % localités 

avec 

réseau 

SOMAGE

P 

% localité 

avec 

adduction 

d'eau 

sommaire 

(AES) 

Nombre 

d'Equivalents 

Points d'Eau 

Moderne pour 

400/200 habitants 

(a) 

Région 

Kayes 2,4 24,5 1,5 

Koulikoro 2,7 17,0 1,5 

Sikasso 1,7 20,3 ,9 

Ségou 1,5 14,0 1,2 

Mopti 2,1 20,6 1,1 

Tombouctou 1,7 12,9 1,0 

Gao 4,2 14,8 1,0 

Kidal 1,1 4,0 1,3 

Bamako 83,0 60,9 1,7 

Milieu 
Urbain 43,1 45,0 1,3 

Rural ,5 17,5 1,2 

Statut de 

pauvreté de 

conditions de 

vie 

Très pauvre ,0 13,7 1,1 

Pauvre ,1 17,5 1,3 

Presque pauvre ,2 17,4 1,2 

Non pauvre 10,9 27,1 1,1 

Ensemble 2,8 18,9 1,2 

(a) Source : DNH statistiques de 2015/2016 

Le système AES est présent dans 539 communes (76,7% des communes). En moyenne 18,9% 

des localit®s dôune commune en sont équipés (Tableau 30).  La Figure 51 présente ces 

communes (seulement certaines sont visibles) avec spécification du pourcentage de localités où 

existe une AES. 

Figure 51 : Nuage de points des communes par région selon le % de localités avec AES 
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Les adductions dôeau, quôelles soient de type SOMAGEP ou AES se rencontrent davantage 

dans les communes non pauvres que dans les communes pauvres et très pauvres. De façon 

générale, les AES ont une plus forte pénétration dans les communes comparativement à la 

SOMAGEP (Carte 38 et Carte 39). 

Carte 38 : Commune avec SOMAGEP Carte 39 : Commune avec AES 

  

On dispose de statistiques dôéquipements en point dôeau moderne de la DNH basées sur un 

recensement de ces équipements en 2015/2016. Elles incluent les points dôeau aliment®s par 

adduction dôeau et les points dôeau isol®s. Sur la base de ces statistiques, on ®tablit que le ratio 

dôéquipement moyen est de 1,2 pour 400 (200 en milieu urbain) pour une norme de 1(Tableau 

30). On constate que seules les communes de la région de Sikasso seraient en situation de déficit 

dô®quipement.  

2.8. Activités et infrastructures économiques  

2.8.1. Panoramas des produits agricoles commercialisés 

On sôint®resse, au-delà de la production, aux productions agricoles commercialisées dans les 

communes. La commercialisation évoque, bien entendu, la production mais aussi et dôune 

certaine mani¯re, le surplus dans un contexte dôagriculture de subsistance.  

On dresse ci-après à travers la Figure 52 le panorama des 3 principaux produits agricoles 

commercialisés par commune ; ils sont ici codifiés de 1 à 15 (les 15 produits principaux ont été 

retenus). Les céréales ont les codes allant de 1 à 5, les légumes et légumineuses de 6 à 14, le 

coton est codifié 15.  

A la lecture de la Figure 52, on identifie quelques configurations caractéristiques de vente. Il 

apparait nettement que le mil est le plus vendu comme 1er produit. On identifie aussi une 

configuration 1er produit riz, 2ème produit mil et 3ème produit sorgho, maïs ou légumineuses. 

Lorsque le coton est le 1er produit vendu, le 2ème produit vendu est généralement le maïs et le 

3ème des légumineuses.  




















































































































































































































































